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École doctorale : ED 396 - Économie, Organisations, Société 

Université Paris Nanterre  

Thèse sur travaux pour obtenir le grade de Docteur en Sciences Économiques 
sous la direction de Nadine Levratto 

Croissance des entreprises et trajectoires spécifiques des très 
petites entreprises : approches empiriques 

Bertrand Savoye 

 

Document 1 : Note de présentation de la thèse  

 

Introduction 

Les trajectoires de croissance des entreprises continuent de susciter l’intérêt des chercheurs 
académiques et des experts de l’entreprise bien que ce sujet ait été abordé par de nombreux auteurs 
et à l’origine d’un nombre important d’analyses empiriques, comme en témoigne la revue de littérature 
proposée par Coad (2007). La plupart de mes publications sont consacrées de façon directe ou indirecte 
à cette question, en mettant plus particulièrement l’accent sur les très petites entreprises (TPE). C’est 
le cas des sept articles présentés dans ce dossier et commentés dans cette note et de quelques autres 
publications citées mais non reproduites in extenso dans le dossier. Ces articles traitent de deux 
problématiques économiques majeures qui constituent le sujet de la thèse : les questionnements autour 
de la place et du rôle de la TPE dans les pays industrialisés, avec en parallèle dans les pays en 
développement des questionnements de même nature au sujet du secteur informel, et la théorie de la 
croissance de la firme, qui alimente depuis l’ouvrage de Robert Gibrat en 1931 de nombreux débats sur 
le caractère aléatoire ou non du phénomène et l’identification de ses déterminants. 

Les approches privilégiées sont essentiellement empiriques et visent en partie à répondre à des 
questions d’économie appliquée. Les études sur les entreprises réalisées à l’INSEE et à EUROSTAT 
répondent en particulier à la préoccupation d’offrir la vue la plus complète possible sur les différents 
segments du secteur productif, et notamment celui des TPE. Celles effectuées Agence Française de 
Développement (AFD) ont des fins essentiellement opérationnelles : améliorer la compétitivité pour faire 
face à des réformes douanières, répondre au mieux aux besoins de financement des petites et 
moyennes entreprises, évaluer ex post l’impact de programmes de mise à niveau, etc. Ces approches 
sont fondées sur l’exploitation de données individuelles d’entreprises issues de diverses sources 
statistiques nationales en France, dans les pays de l’Union Européenne, les pays d’Europe Centrale et 
orientale (PECO) et les pays en développement (PED), présentées plus loin (cf. 1.1.2.). L’objet de cette 
note est de situer a posteriori ces travaux dans le champ de la littérature économique consacrée à ces 
questions. Comme la plupart des articles présentés sont déjà assez anciens, cet exercice prend une 
tournure particulière puisqu’il s’agit à la fois de passer en revue les principales études antérieures à leur 
rédaction, mais également d’évoquer des travaux plus récents qui ont suivi leur publication (hormis les 
quelques cas, notamment dans le domaine des TPE, où ces sujets à ma connaissance n’ont plus été 
abordés par la suite).  

Au regard des nombreuses études existantes, les analyses rassemblées dans ce dossier présentent 
quelques spécificités : 
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- comme évoqué ci-dessus, les études portent essentiellement sur le champ des très petites 
entreprises qui demeurent assez peu analysées en tant que telles car elles sont le plus souvent 
intégrées dans le champ plus large des PME ou, pour les économistes américains, des « small 
business », qui couvre en fait des classes de taille beaucoup plus étendues. Or les TPE, et en 
particulier les entreprises individuelles, présentent au regard des autres PME des 
caractéristiques et des dynamiques propres. 

- La grande diversité des terrains d’analyses permet de mettre en perspective les résultats 
observés et de proposer des analyses comparatives originales entre les dynamiques 
d’entreprises de différentes zones géographiques.  

- Le contexte de la transition politique des PECO au cours duquel ont été conduits des travaux 
de conception d’enquêtes et d’analyse de leurs résultats présente un intérêt historique tout à 
fait particulier puisqu’il permet d’observer le processus d’émergence du secteur privé.  

- Enfin, comme j’ai participé à la conception et à la réalisation de certaines des enquêtes 
d’entreprises utilisées pour les études présentées, les soubassements statistiques des études 
font l’objet d’une attention particulière, afin de mettre en évidence les impacts de différentes 
options méthodologiques et les risques d’erreur ou de biais d’interprétation, alors que ces 
soubassements sont d’ordinaire assez peu étudiés, en dépit d’enjeux de mesure comparables 
à ceux liés à la qualité des estimations économétriques. En effet, même chez les auteurs qui 
préconisent à juste titre des approches pluridisciplinaires pour mieux appréhender la complexité 
des entreprises, la statistique n’est pas mentionnée parmi les disciplines qu’ils convoquent au 
côté de l’économie, telles que la psychologie, la sociologie, l’anthropologie, l’histoire ou la 
géographie.  

Remarques méthodologiques préliminaires 

Avant de résumer les contributions originales de ces études, deux observations me paraissent 
importantes à noter, au sujet du caractère nécessairement réducteur des analyses proposées au regard 
de la complexité des phénomènes étudiés et de l’importance des contextes historiques et socio-
économiques, qui tendent à relativiser la portée de certains constats. 

L’entreprise est un espace où se recoupent les logiques de décisions de l’entrepreneur, de l’entreprise 
et souvent du groupe auquel elle se rattache. Elle présente des modes d’organisation très variés, sur le 
plan interne comme sur le plan externe, où elle interagit en permanence avec les fournisseurs, les sous-
traitants, les entreprises partenaires ou concurrentes et son environnement socio-économique et 
institutionnel. Face à cet objet de connaissance, une approche mono-disciplinaire, qu’elle soit méso-
économique à partir de statistiques d’entreprises comme celle qui prévaut dans la plupart des travaux 
présentés, ou fondée sur des modèles microéconomiques ou encore sur des enquêtes monographiques 
approfondies, est nécessairement réductrice, comme l’observe Julien (2008). Aussi les travaux 
présentés se limitent-ils à éclairer certaines facettes du comportement et de la dynamique des 
entreprises, notamment des plus petites d’entre elles, sans prétendre contribuer à une connaissance 
d’ensemble de ces acteurs.  

Corollaire de cette remarque, les résultats des analyses conduites sur les entreprises sont largement 
conditionnés par les milieux socio-économiques dans lesquels elles opèrent. Il est certes possible de 
noter certains invariants, comme je m’y suis employé dans l’article sur la taille des entreprises 
(Document 5, Savoye, 1994b). Comme l’écrit Julien dans l’article cité ci-dessus « les PME existent 
depuis plusieurs milliers d’années et représentent toujours la très grande majorité des entreprises (près 
de 99 % dans probablement tous les pays), même si les formes ont pu varier avec le temps ». 
Néanmoins, les évolutions des technologies, tantôt favorables à la production de masse et tantôt à la 
production flexible et sur-mesure, comme des préférences des consommateurs, tiraillées entre d’une 
part l’e-commerce et la livraison à domicile et d’autre part les circuits courts avec des services ou de la 
petite production de proximité), ou encore des réglementations, plus ou moins favorables à la promotion 
de l’auto-emploi ou à la protection des petits commerces de détail, nécessitent de relativiser la portée 
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de certains constats statistiques et la nature atemporelle des modèles théoriques du comportement de 
l’entrepreneur. Il en va de même au sujet de la diversité des contextes culturel et institutionnel. Comme 
l’écrit Torres (1999), qui distingue six modèles de PME régionaux, « les tentatives de généralisation 
sont toujours suspectes car elles accentuent le trait sur des constantes qui ignorent les particularités et 
les nuances. […] Il apparaît clairement que la PME ne revêt pas la même signification selon les 
régions ».  

Principales contributions…  

Les études présentées dans la thèse apportent quelques contributions originales aux analyses (i) de la 
qualité des données statistiques sur les entreprises, (ii) de la place et du rôle de la TPE et (iii) des 
déterminants de la croissance des entreprises. 

… à l’étude des soubassements statistiques des analyses d’entreprises 

Les contributions dans ce domaine visent à mettre en évidence les risques d’erreurs d’interprétations 
liés à des problèmes de données statistiques et à proposer parfois des solutions pour y remédier. Ainsi, 
les problèmes de couverture statistique du champ productif dans les systèmes statistiques d’entreprises 
d’Afrique sub-saharienne (1.3.) conduisaient les économistes du développement à considérer depuis 
Kilby (1971) que le tissu d’entreprises des PED était affecté par un «missing middle». J’ai constaté que 
ce problème relevait d’un phénomène d’illusion statistique (1.3.1.), constat confirmé par la suite par 
Hsieh et Olken (2014). De même ces problèmes de couverture conduisent à étudier systématiquement 
les micro-entreprises de ces pays comme des unités informelles, en dépit du fait que les comportements 
d’une part d’entre elles se rapproche beaucoup plus de ceux d’entreprises formelles.  

Par ailleurs je montre les impacts considérables de certains choix méthodologiques, notamment ceux 
liés aux modalités de traitement des enquêtes auprès des entreprises, sur les résultats agrégés comme 
sur les distributions des données (1.4.). Or le recours aux modalités de traitement des données est 
quasiment incontournable pour les enquêtes auprès des TPE. 

… à l’analyse de la place et du rôle de la TPE 

La première contribution découle de l’analyse des positionnements des entreprises en fonction de leur 
taille, en recourant à différentes typologies d’activités (2.1.1.). Ces positionnements, étudiés dans 
l’ensemble pays de l’Union Européenne, révèlent des situations souvent plus complémentaires que 
concurrentes des petites et des grandes entreprises, conformément à la théorie des interstices 
développée par Penrose (1959). 

La deuxième contribution porte sur les spécificités des TPE en matière d’exportation, d’innovation, de 
relations inter-entreprises et de productivité (2.2.). L’analyse des TPE exportatrices révèle notamment 
l’existence de seuils de taille ou d’ancienneté de l’entreprise en deçà desquels cette démarche met 
l’entreprise en difficulté. Elle présente différents profils de petits exportateurs et constate la continuité 
des démarches de ventes vers une clientèle extra-régionale et des marchés extérieurs. L’analyse des 
TPE innovantes confirme à la fois l’existence de démarches d’innovation dans ces petites unités (Pavitt, 
1987) mais également, conformément à la thèse avancée par Schumpeter (1954), la capacité plus 
importante des entreprises de grande taille pour financer de la R&D et développer des innovations 
radicales. Les analyses sur les relations inter-entreprises des TPE mettent en avant à la fois 
l’importance du recours à la sous-traitance et la faible propension de ces entreprises à coopérer entre 
elles pour rechercher des économies d’échelle externes, contrairement à la thèse de Piore et Sabel 
(1984) sur la spécialisation flexible. Enfin les données des EPEI permettent également d’étudier les 
effets de différents facteurs socio-économiques sur la productivité des TPE.  

Concernant les PECO, l’exploitation des données du panel d’entreprises sur onze pays de 1995 met en 
évidence la contribution majeure à la croissance de l’activité et de l’emploi des nouvelles entreprises, 
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de taille essentiellement très petite, au regard des anciennes entreprises privatisées ou en cours de 
l’être lors du processus de transition vers des économies de marché (2.1.3.). 

Enfin, concernant les PED, les similitudes entre les micro-entreprises des pays à revenu élevé et des 
PED (2.3.) conduisent à questionner la pertinence de la notion de secteur informel. 

… à l’analyse des déterminants de la croissance  

Dans ce domaine, la contribution la plus importante résulte de l’analyse de la diversité des trajectoires 
des TPE à partir des objectifs poursuivis par les entrepreneurs, conformément aux propositions 
formulées par Storey (1990) et Audretsch (1997). Cette analyse permet d’interpréter des stratégies 
éloignées de celles attendues de l’entrepreneur néo-classique liées à l’hypothèse de maximisation des 
profits. Comme le remarquait Baumol (1968), ces stratégies ignorent en effet le rôle joué par 
l’entrepreneur puisqu’il s’agit d’optimiser de façon mécanique l’utilisation des inputs à la disposition de 
l’entreprise, alors que l’entrepreneur joue en fait un rôle déterminant dans la croissance économique. 
Par ailleurs, la prise en compte de ces stratégies a des conséquences importantes sur l’efficacité de 
certaines politiques publiques (3.2.).  

D’autres contributions portent sur des points particuliers de l’analyse des déterminants de la croissance 
des entreprises. 

L’étude des effets paradoxalement favorables à la croissance d’une localisation ultrapériphérique dans 
les DOM, supposée présenter de nombreux handicaps, s’inscrit dans le sillage des travaux consacrés 
aux petites économies insulaires (Kuznets, 1960), (Baldacchino, Bertram, 1968), mais elle présente la 
particularité de s’appuyer sur des données d’entreprises plutôt que sur des données 
macroéconomiques (3.1.3.). 

L’estimation des besoins de financement externe non couverts par le secteur financier à Madagascar 
(3.1.4.), et la mise en évidence dans ce pays d’un régime de sous-investissement des entreprises 
industrielles qui se traduit par de faibles niveaux de productivité (3.1.5.), relèvent du champ de 
l’économie du développement. Pour ces deux études, la méthode employée se réfère également à des 
données d’entreprises plutôt qu’à des données ou à de la modélisation macroéconomique. Cette 
approche permet d’aboutir dans le premier cas à une estimation plus modérée du gap de financement 
non couvert et dans le second cas de comprendre les raisons qui incitent les entrepreneurs à peu 
investir, même si cela participe au maintien de l’économie dans une trappe de sous-développement. 

Enfin l’évaluation scientifique d’impact (ESI) du programme de mise à niveau des entreprises (PMNE) 
au Sénégal fait appel à certaines des méthodes déployées dans les ESI des dispositifs d’aide aux 
entreprises, notamment dans l’ESI effectuée par Cadot et al. (2013). Cependant, alors que ces ESI 
s’intéressent à l’effet d’un dispositif toutes choses égales par ailleurs sur une population d’entreprises 
bénéficiaires, l’étude s’interroge également sur la façon dont cet effet se transmet au niveau 
macroéconomique (3.1.5.).  

Présentation de la note 

La suite de cette note est structurée en trois parties. La première partie est consacrée à des questions 
conceptuelles et de méthodologie statistique, en mettant en avant les conséquences de certains 
problèmes ou choix méthodologiques. La deuxième partie est consacrée aux positionnements et aux 
comportements des entreprises suivant leur taille et aux spécificités des TPE et elle questionne les 
thèses présentes au sujet du rôle et de la fonction économique des petites entreprises. Enfin la troisième 
partie rappelle les principales théories de la croissance de la firme et s’intéresse plus particulièrement 
aux déterminants de la croissance des entreprises auxquels j’ai consacré mes travaux : la taille, la 
conjoncture sectorielle, la localisation, le financement externe, l’investissement et les dispositifs d’aide.    
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1. Les soubassements statistiques des analyses économiques 
d’entreprises 

Les études présentées dans cette note sont produites à partir des données individuelles d’entreprises 
collectées dans le cadre d’enquêtes statistiques ou de déclarations fiscales. Il en va de même pour les 
travaux de certains économistes cités et discutés dans la note, notamment ceux qui ont développé des 
approches méso-économiques1. Il est de ce fait nécessaire de bien cerner la nature de ces données et 
les problèmes de mesure qui peuvent se poser, afin d’éviter des risques d’erreur d’interprétation. 

On peut noter au  préalable que,  quelle que soit la qualité des appareils statistiques mobilisés et des 
critiques formulées à leur égard, au caractère parfois excessif et discutable (Jerven 2013), les données 
collectées mettent en œuvre des arbitrages et des définitions conventionnelles qui ne peuvent pas 
donner lieu à une représentation parfaite et incontestable de la réalité économique2. Il n’y a par exemple 
pas d’entreprise en soi, et comme l’écrit Catala (1980), « il faut un singulier effort d’abstraction pour en 
saisir les traits à la fois communs et essentiels ». Ce concept est construit socialement et diffère suivant 
les pays et pour un même pays suivant différentes époques. Ainsi, chacune des questions suivantes 
suppose de choisir une norme ou une convention reposant le plus souvent sur un compromis entre 
différentes approches. Comment définir l’entreprise et la distinguer de certaines formes d’auto-emploi, 
ou encore de coquilles juridiques dépourvues d’activité économique ? Quel critère de taille retenir pour 
délimiter le champ des petites entreprises ? Comment discerner les cessations d’activité de mise en 
sommeil temporaires ? Faut-il s’intéresser à l’ensemble des créations ou uniquement aux créations ex 
nihilo ? Est-il préférable de dissocier la croissance interne des entreprises de la croissance externe, 
suite à des acquisitions d’actifs ?, etc. Ces questions sont à ma connaissance peu abordées dans un 
cadre académique, à l’exception de quelques revues spécialisées3. Comme le remarquait Quelennec 
(1986), « le savoir-faire collectif » de la statistique d’entreprise demeure encore assez peu documenté, 
alors qu’il est en constante évolution. Pourtant, les choix d’organisation d’un système statistique ou 
d’une méthodologie d’élaboration des comptes nationaux soulèvent des questions qui vont au-delà des 
seuls problèmes de mesure et renvoient à l’analyse de modèles socio-culturels ou de relations de nature 
politique, comme l’ont montré les travaux de Desrosières (2000, 2014) sur l’histoire de la statistique et 
l’analyse comparative de différents systèmes statistiques nationaux, de Suesser (1996) sur la transition 
des systèmes statistiques dans les PECO ou encore de Samuel (2013) et Savoye (2016) sur les 
systèmes statistiques dans les pays africains et le rôle joué par les coopérations techniques des 
partenaires techniques et financiers. 

Cette première partie présente tout d’abord le contexte de la statistique d’entreprises dans lequel ont 
été menés les travaux présentés, et les sources mobilisées (1.1.). Puis elle précise les unités 
statistiques et les classes de taille utilisées dans les études, les différentes définitions données à 
l’entreprise ou encore à la petite entreprise pouvant susciter des mauvaises interprétations ou biaiser 
des comparaisons (1.2.). Ensuite elle aborde deux problèmes qui peuvent avoir des effets considérables 
sur les données utilisées et susciter le cas échéant des biais d’interprétation : la couverture du champ 
productif avec comme illustrations l’illusion statistique du missing middle dans les pays africains et 
l’intégration des micro-entreprises de ces mêmes pays dans la notion de secteur informel (1.3.), et les 
conséquences des choix méthodologiques en matière de plan de sondage et de modalités de traitement 
des données aberrantes ou des non réponses totales ou partielles (1.4.). 

                                                      
1 Tels Storey, Acs et Audretsch, ou encore les économistes qui ont analysé plus particulièrement les structures des tissus 
d’entreprises (Hart, Quandt, Erzon et Luttmer, etc.) 
2 Les réponses à ces différentes questions sont analysées notamment par Quelennec (1986) 
3 Telles que Stateco, Insee Méthodes ou le Courrier des statistiques pour les pays francophones. 
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1.1. Présentation des sources de données et du contexte de la statistique 
d’entreprises 

La statistique d’entreprises se différencie des autres domaines de la statistique notamment par la 
multiplicité des unités de collecte et d’analyse4 et des évènements démographiques ou juridiques5. Les 
systèmes de statistique d’entreprises (SSE) s’organisent principalement entre deux types de sources6 : 
(i) les répertoires ou les recensements d’entreprises qui donnent des informations en matière de 
démographie d’entreprises et servent également de base de sondage pour les enquêtes statistiques ; 
(ii) les enquêtes statistiques auprès des entreprises ou les sources administratives (fiscales ou sociales) 
qui vont apporter différentes informations socio-économiques structurelles sur les caractéristiques, 
comportements ou performances des entreprises ou conjoncturelles (infra-annuelles). Un objectif 
prioritaire de ces SSE est d’assurer la couverture la plus complète, cohérente, régulière et fiable 
possible du champ productif, sous des contraintes de coût et de charge de réponse réduite pour les 
entreprises. Ces contraintes de coût et de charge de réponse plaident en faveur d’approches 
pragmatiques et notamment, lorsque les conditions le permettent, de la mobilisation des sources 
administratives, qui présentent également l’intérêt de leur régularité7. 

1.1.1. Les évolutions de la statistique d’entreprises  

Les articles présentés dans cette partie ont été rédigés pour la plupart au cours des années 1990, lors 
de mes fonctions exercées à l’INSEE et à EUROSTAT, dans une période qui s’est avérée 
particulièrement riche dans le domaine de la statistique d’entreprises.  

Jusque dans les années 1970, la statistique structurelle d’entreprise a été conçue à des fins 
essentiellement instrumentales d’élaboration des comptes nationaux. Ainsi, les enquêtes annuelles 
d’entreprises (EAE) visaient en France à compléter les données comptables collectées par les 
déclarations fiscales des entreprises par des données ventilées par branche d’activité de la production, 
des investissements et des achats pour alimenter les tableaux d’entrées sorties. La prise en compte à 
des fins d’études des comportements et des performances des entreprises dans l’élaboration de ces 
statistiques n’a émergé qu’à partir des années 1980, la France comptant parmi les pays précurseurs en 
la matière. Cette approche instrumentalisée des statistiques structurelles explique en partie la restriction 
du champ des enquêtes aux seules entreprises industrielles de plus de 10 ou de 20 salariés. La majorité 
des TPE située dans le commerce, les services marchands et l’artisanat de production n’était pas 
couverte par les EAE et cette situation perdurait encore dans plusieurs pays de l’Union Européenne 
lorsque j’ai travaillé au début des années 1990 à Eurostat à l’harmonisation des statistiques agrégées 
sur les entreprises et à l’élaboration de rapports sur les entreprises en Europe. Depuis les années 2000, 
cette harmonisation européenne s’est considérablement renforcée. Deux évolutions importantes sont à 
noter : le recours dans certains pays à une nouvelle unité, l’entreprise économique (cf. 1.2.) et la 
mobilisation de nouvelles sources de données pour des statistiques d’entreprises infra-annuelles, en 
particulier en France l’exploitation mensuelle des déclarations de TVA (Bureau et al., 2021). 

                                                      
4 Entreprise, établissement, employeur, groupe, unités d’activité économique et locale d’activité économique, entrepreneur 
individuel, unités singulières… 
5 Créations pures ou par rachat, mise en sommeil cessation d’activité, liquidation, restructurations et changements de formes 
juridiques… 
6 Plusieurs configurations de SSE coexistent suivant les pays. En simplifiant, on peut distinguer : 
- le recours exclusif à des enquêtes statistiques, faute de disposer de l’autorisation d’exploiter des données administratives (pays 
de culture anglo-saxonne) ; 
- l’exploitation statistique de répertoires et de sources administratives qui permet de se dispenser du recours aux enquêtes 
statistiques, sauf besoin d’information spécifique (pays d’Europe du Nord) 
- le recours à la fois aux enquêtes statistiques annuelles et aux fichiers fiscaux, avec appariement de ces deux types de sources 
(France) 
- le recours à des déclarations conçues à la fois à des fins statistiques et fiscales et le recours à des recensements 
d’établissements ou des enquêtes spécifiques sur le secteur non couvert par l’administration (pays d’Afrique francophone)  
- l’agrégation dans les des rapports des entreprises publiques ou des administrations pour suivre à la fois l’activité et l’emploi 
(pays socialistes avant la transition) … 
7 Ou éventuellement, avec l’essor ces dernières années du big data, de la mobilisation de sources de données privées. 
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Dans les pays d’Europe centrale et orientale et de l’ex-Communauté des Etats Indépendants (CEI), les 
années 1990 ont été particulièrement intenses sur le plan méthodologique, avec la nécessaire 
adaptation des statisticiens à un nouvel environnement politique et économique. Plusieurs économistes 
ou statisticiens ont étudié ces mutations de façon approfondie (Suesser, 1996, Rusin, 2002). La 
transition politique se traduisait dans le domaine des statistiques d’entreprises notamment par les 
passages (i) de la comptabilité du produit matériel aux comptabilités occidentales d’inspiration française 
ou anglo-saxonne, (ii) d’un système de collecte exhaustif de données au travers de l’agrégation des 
données de rapports produits par des entreprises publiques ou des administrations au recours à des 
enquêtes par sondage auprès de populations nouvelles des petites entreprises et (iii) d’une approche 
centrée sur la production industrielle à celle appréhendant l’ensemble du champ productif, commerce 
et services marchands compris. Ces transitions nécessitaient un changement de posture 
intellectuelle (Document 2, Savoye, 1997a) : reconnaître que les données collectées ne sont pas 
nécessairement justes mais qu’elles peuvent faire l’objet de sous-déclarations ou d’erreurs et nécessiter 
des retraitements, réaliser que des résultats obtenus par une enquête par sondage bien maîtrisée 
peuvent s’avérer meilleurs qu’une collecte censée être exhaustive mais tronquée, etc.  

Enfin dans les pays d’Afrique francophone les systèmes statistiques d’entreprises se caractérisaient 
notamment par : 

- l’affaiblissement du dispositif excessivement ambitieux inspiré par la coopération française, 
reposant comme en France sur des projets de répertoires inter-administratifs et sur des 
déclarations statistiques et fiscales qui devaient permettre sans avoir à recourir à des enquêtes 
annuelles de compléter la collecte de données comptables par des données nécessaires à la 
comptabilité nationale (Savoye, 2016) ; 

- l’émergence de nouvelles enquêtes sur le secteur informel : les recensements ponctuels des 
petits établissements étaient remplacés par les enquêtes en deux ou trois phases dites 1-2-3 
dans lesquelles les unités de production informelles étaient repérées au travers d’une enquête 
emploi. 

Ainsi, la plupart des sources mobilisées dans les années 1990 présentées dans le point suivant 
constituaient une matière sinon nouvelle, encore récente, qui offrait notamment la possibilité de mener 
des travaux croisant des données quantitatives, essentiellement comptables, avec des données 
qualitatives sur les profils des chefs d’entreprises, la nature de leurs équipements ou encore les 
modalités de leur organisation et d’effectuer des comparaisons internationales sur des champs plus 
larges et sur la base de normes et d’unités mieux harmonisées. 

1.1.2. Présentation des sources de données mobilisées 

L’accès aux sources de données individuelles d’entreprises est souvent difficile (hormis pour les bases 
de données gérées par des sociétés commerciales) du fait de leur confidentialité. Cet accès s’est fait 
suivant plusieurs modalités.   

La première modalité, riche d’enseignements, a été de participer directement à la conception (choix de 
la base et du plan de sondage, élaboration du questionnaire8, modalités de contrôle et de traitement 
des données…) et à la réalisation de ces sources ou d’apporter une assistance technique à leur 
élaboration dans le cadre de missions d’appui effectuées par l’INSEE dans le cadre de différents 
programmes de coopération. Ce fut le cas en France pour les Enquêtes auprès des petites entreprises 
industrielles (EPEI) de 1991 et  l’exploitation coordonnée des enquêtes auprès des petites entreprises 
(ECPE) de 1988, dans les PECO avec le panel d’entreprises sur les onze pays d’Europe centrale et 

                                                      
8 En intégrant notamment de nouvelles thématiques sous une forme compréhensible pour les entreprises et sans qu’elles 
nécessitent des efforts de ces dernières pour répondre. Certains questionnaires, conçus par des économistes plutôt que par des 
statisticiens sont en effet enclins à demander des informations que les entreprises ne sont pas en mesure de fournir. A titre 
d’exemple, les premières enquêtes RPED auprès des entreprises de la Banque mondiale demandaient aux entreprises des pays 
de la zone Franc en Afrique qui suivaient le plan comptable OHADA inspiré du plan comptable français des postes qui 
correspondaient à la comptabilité anglo-saxonne (montant du cash-flow, etc.) 
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orientale de 19959, et dans le cadre de mes missions d’appui pour de nombreuses enquêtes annuelles 
d’entreprises dans des PECO (Pologne, Roumanie), des pays de l’ex CEI (Russie, Moldavie, Ukraine) 
et des pays africains (Sénégal, Cap Vert, Côte d’Ivoire, Mauritanie, Mali, République centrafricaine). 

La deuxième modalité a consisté à créer des bases de données d’entreprises longitudinales à des fins 
d’études, par appariement de sources de données existantes : (i) entreprises françaises de 1988 à 
1991 par appariement des fichiers des déclarations fiscales de 1988 à 1991, des EPEI et des EAE ; (ii) 
entreprises françaises de 2000 à 2007 par appariement des fichiers des déclarations fiscales de huit 
années successives ; (iii) entreprises industrielles malgaches par appariement des quatre enquêtes 
annuelles successives auprès des entreprises industrielles ; (iv) entreprises sénégalaises de 2003 à 
2012 par appariement des fichiers de déclarations statistiques et fiscales de dix années successives et 
des données du bureau de mise à niveau des entreprises.  

Pour les études conduites dans les pays en développement, l’utilisation de sources de données 
préexistantes a été privilégiée par rapport au lancement d’enquêtes spécifiques comme le font souvent 
les partenaires techniques et financiers (PTF), car ces dernières souvent coûteuses risquent de 
perturber la programmation des travaux statistiques courants des instituts statistiques. Cette modalité 
présente plusieurs avantages mais elle s’avère cependant par certains aspects plus contraignante, 
notamment lorsqu’on réalise des évaluations scientifiques d’impact (ESI) à partir de méthodes quasi-
expérimentales. Les avantages et inconvénients de cette démarche sont précisés dans l’article de la 
revue Stateco consacré à l’ESI du PMNE du Sénégal, réalisée à partir de données d’entreprises 
préexistantes (Document 8, Bastide, Savoye, 2016). 

La troisième modalité, plus courante, consiste à utiliser directement des sources de données 
disponibles : enquêtes innovation, bases de données privées Diane (Bureau Van Dijck) et de Dun and 
Bradstreet, fichiers de données des centrales de bilans FIBEN et FENTOM pour les entreprises d’Outre-
mer, fichier des entreprises industrielles ivoiriennes. 

A ces sources de données individuelles s’ajoutent dans le domaine de la statistique d’entreprises 
l’exploitation de données agrégées à un niveau fin des fichiers de données d’entreprises transmis à 
Eurostat par les Etats membres. 

Par ailleurs, au côté de ces sources de données statistiques, certains de mes travaux ont été nourris 
par des analyses de dossiers de demandes de crédit, de financement de projet ou de garantie (Sofaris 
en France, ARIZ dans les pays d’intervention de l’AFD) et par la réalisation de diagnostics stratégiques 
et de simulation d’impact de réforme douanière sur la base de données de comptabilité analytique par 
produit pour une quinzaine d’entreprises africaines (Savoye, 1998).   

1.2. Unités statistiques et classes de taille d’entreprises  

Les définitions utilisées dans cette note introductive correspondent à celles employées lors de la 
réalisation de la plupart de mes publications. Les unités statistiques retenues pour les entreprises sont 
les unités légales. Sont écartées de cette population les unités dites singulières de première ou de 
seconde espèce10, qui sont le plus souvent des coquilles vides, c’est-à-dire des formes juridiques 
dépourvues d’activité productive. L’INSEE recourt désormais depuis le lancement en 2005 du 
programme RESANE (Refonte des statistiques annuelles d’entreprises) à deux définitions de 
l’entreprise, la définition juridique ci-dessus et une définition économique qui repose sur des techniques 

                                                      
9 Cette enquête a été financée par l’Union Européenne (programmes PHARE), sa conception et son organisation ont été confiées 
à l’INSEE et sa réalisation aux instituts statistiques nationaux. 
10 Les unités singulières de première espèce comprennent notamment les loueurs de fonds, les sociétés en participation, les 
sociétés auxiliaires de matériel et les sociétés civiles immobilières, les unités singulières de seconde espèce notamment les 
employeurs de gens de maison, les lotissements communaux, les supports juridiques de biens familiaux, les activités 
indépendantes accessoires ou indépendantes (loueurs de meublés, de parking, de local commercial…), les ecclésiastiques. 
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de profilage11. Suivant cette seconde approche, « chaque groupe, quelle que soit sa taille et la diversité 
de ses activités, est assimilée à une seule entreprise » (INSEE, 2017). Les implications du choix de 
l’unité statistique sont importantes, notamment lorsqu’on considère comme dans le graphique ci-
dessous les contributions des catégories d’entreprises à la création d’emplois (Graphique 1, Bacheré, 
2017).  

Graphique 1 : Evolution en France de l’emploi salarié (en ETP) selon la taille des unités légales et la 
catégorie d’entreprises entre 2009 et 2015 (in Bacheré, 2017) 

 
Champ : France, unités légales des secteurs marchands non agricoles, hors micro-entrepreneurs et micro-entreprises au sens 
fiscal 

Lecture : entre 2009 et 2015, l’emploi salarié en ETP des unités légales de moins de 10 salariés s’accroît de 121 300 ; sur la 
même période, celui des microentreprises (Micro) qui prennent en compte la notion de groupe, diminue de 98 000. 

Source : Esane données individuelles 

De même, les analyses comparatives par pays ou pour un même pays entre différentes périodes 
peuvent être fortement biaisées par le recours à des unités statistiques différentes (entreprises au sens 
juridique, établissements, employeurs recensés par les organismes sociaux) et à des périmètres plus 
ou moins restrictifs (intégration ou non des entreprises sans salarié qui représentent en nombre près 
de la moitié des entreprises françaises, des entreprises singulières, etc.) 

Le critère ou la combinaison de critères de taille retenu a également son importance, car même si les 
différents critères envisageables sont souvent fortement corrélés, ils ne sont pas pour autant 
interchangeables (Nguyen, Bellehumeur, 1985). Dans cette note, les très petites entreprises sont 
définies par défaut comme les entreprises de moins de 20 salariés, les micro-entreprises comme celles 
de moins de 10 salariés, les PME comme celles de 10 à 499 salariés et les grandes entreprises comme 
celles de 500 salariés et plus. Les définitions actuelles employées actuellement par l’INSEE ou 
EUROSTAT se réfèrent à une partition différente : les microentreprises sont les entreprises de moins 
de 10 salariés, les TPE ont entre 10 à 19 salariés, les petites entre 20 et 49, les moyennes entre 50 et 
249, les entreprises de taille intermédiaire (ETI) entre 250 et 4999 et les grandes entreprises 5000 et 
plus. On peut noter à ce sujet que certaines études d’économistes américains ou britanniques citées 
dans la note, réalisées à partir d’échantillons d’entreprises souvent restreints, se réfèrent à des notions 
de PME ou de petites entreprises qui dans les faits correspondent plutôt à ce qui est désigné dans la 

                                                      
11 Suivant cette définition (INSEE, 2017), « les unités légales faisant partie d’un groupe sont rassemblées, puis le « profilage » 
consiste à identifier, au sein des groupes, la (les) entreprise(s) pertinente(s) pour l’analyse économique au sens du décret de 
2008 et à reconstituer leurs comptes consolidés. Ces entreprises sont conformes à la définition donnée par la loi de modernisation 
de l’économie : « la plus petite combinaison d’unités légales constituant une unité organisationnelle de production de biens et 
services jouissant d’une certaine autonomie de décision, notamment pour l’affectation des ressources courantes » et à la définition 
européenne de l’entreprise précisée dans le règlement 696/93 ». 
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note comme des moyennes entreprises ou des ETI et qu’elles couvrent souvent de façon incomplète le 
champ des TPE.    

1.3. La couverture du champ productif par les systèmes statistiques 
d’entreprises  

Cette dernière remarque pose la question plus générale de la couverture du champ productif, suivant 
les tailles d’entreprises comme les secteurs d’activité. Des couvertures défaillantes de ce champ 
peuvent en effet conduire à des analyses économiques erronées. 

1.3.1. L’illusion statistique du missing middle en Afrique 

Ainsi, différents articles consacrés aux économies en développement depuis les années 1970 (Kilby, 
1971, Steward, Lall, Wangwe, 1992, Hugon 1993) mettent en avant l’absence d’un secteur intermédiaire 
dans les pays en développement et l’organisation duale des tissus d’entreprises autour d’une part d’un 
large secteur de micro-entreprises et d’autre part de quelques grandes entreprises, soit publiques soit 
détenues le plus souvent par des capitaux d’origine étrangère et tournées vers l’exportation. 

Lors de missions effectuées dans le cadre de la coopération de l’INSEE avec les Instituts nationaux de 
statistique (INS) de différents pays africains et suite à une enquête que j’ai conduite auprès de 
l’ensemble des INS des pays d’Afrique francophone, j’ai constaté qu’un secteur intermédiaire 
d’entreprises échappait au champ des statistiques d’entreprises, alors que ces entreprises tenaient une 
comptabilité, étaient enregistrées et suivies par les administrations fiscales. Cela se traduisait dans les 
résultats d’enquêtes par une présentation tronquée du parc d’entreprises, limitée essentiellement aux 
entreprises les plus grandes, comme le révélaient dans ces pays les tailles moyennes d’entreprises très 
élevées, plus de dix fois plus grandes que celles observées dans les statistiques d’entreprises des pays 
occidentaux12 (Savoye, 1995). J’ai observé de nouveau ce phénomène lors de l’ESI du PMNE du 
Sénégal, en 2014 : la Banque de données économiques et financières à partir de laquelle sont produites 
les statistiques d’entreprises comptait alors 7000 entreprises13 tandis que 250 000 entreprises étaient 
enregistrées dans le répertoire d’entreprises et qu’environ 100 000 entreprises étaient enquêtées en 
2015 dans le cadre d’un recensement des PME. 

Ces entreprises non couvertes par la statistique d’entreprises se situent pour l’essentiel dans les 
secteurs du commerce et des services et échappent donc également aux opérations de recensement 
des établissements industriels engagées dans certains pays. Dans ces secteurs, si l’on convient 
d’adopter des critères de taille à l’échelle de ces économies, il existe bien un tissu de PME et une fois 
prises en compte ces entreprises, on peut observer une certaine continuité de la distribution des 
entreprises suivant leur taille (Savoye, 1996b), même si on ne retrouve pas la régularité des 
ordonnancements des entreprises suivant leur taille dans les pays industrialisés.  

Ainsi, même si dans le secteur industriel se constate effectivement dans la plupart des pays africains 
un dualisme entre micro-entreprises d’une part et grandes entreprises d’autre part, sur l’ensemble des 
secteurs, la notion de missing middle ne paraît pas correspondre à la réalité des tissus d’entreprises 
des économies en développement, comme l’ont observé depuis Hsieh et Olsen (2014). En revanche, 
dans les pays africains, comme j’ai pu l’observer à Madagascar (Savoye, 2000) et dans d’autres pays, 
le maillon faible est plutôt celui des grandes entreprises, qui sont souvent d’une taille et d’une 
productivité beaucoup trop faibles pour exercer un effet d’entrainement sur d’autres entreprises.  

                                                      
12 Pour se rapprocher des tailles moyennes présentées dans les statistiques d’entreprises des pays africains étudiés, il faudrait 
dans les pays de la Communauté Européenne se limiter aux seules entreprises de plus de 10 salariés pour le commerce et 
l'hôtellerie restauration, soit moins de 5% de l'ensemble des unités de ces secteurs, aux entreprises de plus de 20 salariés dans 
le bâtiment (moins de 2% de l'ensemble) et aux entreprises de plus de 100 salariés dans les secteurs du textile cuir et habillement 
(moins de 1% de l'ensemble). 
13 Seulement un millier environ dix ans plus tôt, des actions d’amélioration de la couverture ayant été entreprises entre temps. 



 

19 
 

1.3.2. Micro-entreprises ou unités informelles ? 

Le principal enjeu de la couverture du champ productif dans les pays en développement concerne le 
secteur dit informel ou non enregistré. Cet enjeu a fait l’objet de nombreux travaux et de multiples 
initiatives ces dernières décennies, avec plus ou moins de succès. Les recensements d’établissements 
ou les enquêtes statistiques auprès des unités de production informelles, organisées à partir d’une 
enquête emploi auprès des ménages, visent à pallier, de façon ponctuelle et pragmatique, à ce déficit 
d’informations. Ces démarches posent néanmoins différentes questions sur le plan de l’organisation de 
systèmes statistiques pérennes que j’ai abordées dans deux articles14 (Savoye, 1995, 1997b).  

Ces démarches ont également des conséquences sur le plan économique : elles incitent à aborder les 
micro-entreprises des pays en développement comme des unités informelles, au même titre que des 
d'activités individuelles de survie, très instables, et non comme de véritables entreprises, en dépit de 
leurs similitudes avec les micro-entreprises de pays développés (cf. 2.3., Savoye, 1996b). 

Au final, une couverture cohérente du champ productif des PED nécessiterait de répartir les unités en 
quatre catégories d’unités plutôt qu’en deux catégories d’une organisation duale. Aux "grandes" 
entreprises, dites du secteur moderne, enregistrées et suivies annuellement par la statistique15 et aux 
petits métiers qui consistent en des activités non localisées, ou localisées au domicile des personnes 
(vente à la sauvette, petits services de rue, travail à domicile, etc.) caractéristiques du secteur informel 
s’ajoutent le secteur intermédiaire des petites entreprises qui tiennent une comptabilité et qui sont 
enregistrées dans le répertoire ou tout au moins dans les chambres de commerce ou de métiers mais 
qui ne sont pas suivies par la statistique16  et les micro-entreprises qui ne tiennent pas de comptabilité 
et ne sont pas enregistrées17  mais qui se rapprochent néanmoins par leurs comportements et leur 
mode d’insertion des micro-entreprises des pays industrialisés. 

1.3.3. Questions théoriques sous-jacentes 

Ces constats et les propositions de remaniement de la statistique d’entreprises pour y répondre 
(Savoye, 1995) soulèvent deux questions en filigrane.  

La première est de se demander s’il faut recourir à une approche spécifique pour les PED, en particulier 
les pays africains, ou appliquer une grille de lecture similaire à celle utilisée dans d’autres géographies. 
Cette question ne se pose pas seulement dans le domaine de la statistique ou de l’économie, mais dans 
de nombreux domaines d’études ou d’intervention. On peut en effet se demander pourquoi les micro-
entreprises n’ont pas été considérées comme telles dans les PED, au vu de leurs similitudes avec celles 
des PI (cf. 2.3.), mais plutôt comme des membres du secteur informel. Ce traitement résulte sans nul 
doute de la volonté de respecter les différences culturelles de ces sociétés, plutôt que de leur plaquer 
des grilles de lecture inappropriées. Dans le domaine de la statistique, cette préoccupation apparaît dès 
les premières années de la coopération française (Dumas, 1972). Mais une banalisation des approches 
statistiques et des analyses économiques des PED peut présenter plus d’avantages que 
d’inconvénients (Savoye, 1996b). Premièrement, elle évite de définir ces économies ou ces sociétés en 

                                                      
14 En cherchant à couvrir le complément du secteur moderne, c'est à dire les unités non enregistrées, le champ de ces enquêtes 
n’est pas défini à partir de caractéristiques intrinsèques des unités, telles que l'activité, la taille, mais à partir de l'état de la 
couverture statistique à une période et pour un pays donnés. Ceci se traduit premièrement par des contours du secteur informel 
disparates d'un pays à l'autre, car la couverture administrative et statistique est inégale, même pour des pays de niveau de 
développement économique comparable, et deuxièmement par un découpage du tissu productif peu efficient. En effet, s'il existe 
une différence notoire entre les petits métiers et les petites entreprises non enregistrées, ces dernières présentent à maints égards 
des caractéristiques et des comportements qui justifieraient de les approcher à partir des concepts et des outils de la statistique 
d'entreprises. 
15 On en compte suivant les pays de quelque dizaines (Guinée Equatoriale, Sao Tome) à environ un millier ou plusieurs milliers 
(Gabon, Sénégal, Côte d'Ivoire, Cameroun, Madagascar) 
16 Généralement imposées au forfait, elles se situent essentiellement dans le commerce et l'hôtellerie-restauration, et sont 
beaucoup plus nombreuses que les entreprises de la première catégorie. En 1995, lors de la rédaction de cet article, environ 
6000 contre 160 au Burkina Faso, 8000 contre 500 au Congo, plus de 1000 contre 200 en RCA, 5000 contre 500 au Mali, etc. 
17 A l'exception du secteur des transports (transporteurs ou chauffeurs de taxis indépendants), ces entreprises sont localisées 
dans des établissements productifs ou commerciaux plus rudimentaires que les précédentes, ou encore sur des éventaires fixes 
dans les marchés. Ces petites entreprises versent généralement une patente et effectuent parfois une déclaration forfaitaire de 
leurs revenus. 
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négatif par rapport aux sociétés occidentales. Ainsi « les concepts de secteur non structuré, non 
observé, informel, renvoient à la litanie des terminologies développées par les ethnologues par le 
passé : sociétés sans histoire, sans Etat, sans écriture, etc. qui diffusent une vision dévalorisante des 
réalités observées. Dès lors, le risque est grand d’assimiler le secteur informel à un secteur informe, 
bien que ses différentes composantes soient présentes et clairement circonscrites dans les sociétés 
occidentales. Deuxièmement l’affirmation de spécificités irréductibles conduit à refuser l’application 
d’outils et de méthodes d’analyse pour des objets équivalents dans les pays occidentaux. Et finalement, 
on peut se demander si ces renoncements n’alimentent pas encore plus l’informalisation de ces 
économies ». 

La seconde est de se demander s’il faut concevoir des enquêtes statistiques pour analyser un concept 
forgé par l'analyse économique ou sociologique, en l’occurrence le secteur informel, ou plus largement 
une thématique spécifique. Cette question rejoint celle liée à la différence entre les unités de collecte, 
d’observation et d’analyse. Dans les PED, de nombreuses enquêtes sont organisées à l’initiative des 
partenaires techniques et financiers (PTF) pour répondre à des besoins d’analyse économique ad hoc, 
sans tenir compte de leur articulation avec le système statistique national présent et des risques de le 
déstabiliser (Savoye, 2016). Il me paraît préférable de couvrir de façon cohérente l’ensemble du champ 
productif, quitte à greffer sur certaines enquêtes des modules d’enquête complémentaires et d’exploiter 
ensuite ces données statistiques à des fins d’analyse économique. Cette démarche vaut notamment 
pour la réalisation d’ESI quasi-expérimentales (Document 8, Bastide, savoye, 2016). 

1.4. Les impacts des choix de méthodologie statistique  

La qualité des données et les méthodes employées pour traiter des données de mauvaise qualité ou 
manquantes peuvent également donner lieu à des analyses économiques erronées. Or les informations 
au sujet de la précision des estimateurs d’enquêtes par sondage, des taux de réponse aux enquêtes 
ou encore des méthodes de traitement employées pour l’imputation de non réponses sont rarement 
portées à la connaissance des utilisateurs de données, et lorsqu’elles existent, elles ne sont pas 
nécessairement prises en considération par ces derniers. Ces problèmes se posent en particulier pour 
les enquêtes auprès des TPE compte tenu à la fois : 

- de leur grand nombre, qui nécessite de recourir à ces échantillons de grande taille, constitués 
de plusieurs dizaines de milliers d’unités dans les enquêtes EPEI et les ECPE en France et les 
enquêtes SP3 en Pologne ;  

- de la plus grande difficulté à disposer d’informations à leur sujet, ne serait-ce que pour savoir 
si elles sont toujours en activité ;  

- des plus faibles taux de réponse de leur part aux enquêtes, du fait des réticences ou du manque 
de disponibilité des petits entrepreneurs pour renseigner les questionnaires ; 

- et, du fait de la diversité des performances et des comportements, d’une proportion plus élevée 
de données aberrantes, sans qu'elles soient pour autant incorrectes18.  

Ainsi, dans les PECO, l’émergence en l’espace de quelques années d’un nouveau tissu d’entreprises, 
composé essentiellement de TPE, a posé un défi redoutable aux statisticiens d’entreprises. L’enquête 
sur un panel d’entreprises organisé dans onze PECO visait à la fois à mieux connaître ce nouveau tissu 
d’entreprises et à dresser un diagnostic sur la qualité des répertoires d’entreprises. Dans un article de 
la revue Stateco (Document 2, Savoye, 1997a), je détaille les différents problèmes liés à la mauvaise 
qualité des informations dans les répertoires de ces pays19 ainsi que leurs conséquences et je passe 

                                                      
18 C’était particulièrement le cas dans les pays en transition du fait de l’existence d'une frange relativement importante 
d'entreprises "severe outliers"18. En particulier, dans l’hôtellerie restauration ou le commerce de gros, l'accès à une clientèle et au 
marché des devises des pays occidentaux générait alors des écarts considérables en matière de ventes pour une même taille en 
terme d'effectifs occupés. 
19 C’est-à-dire :  
- la qualité de la couverture, conditionnée par les procédures d’enregistrement et les opérations de rapprochement avec des listes 
de contribuables fiscaux ;  
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également en revue d’autres problèmes de qualité des données sur les TPE, tels que ceux relatifs au 
plan de sondage et aux modalités de traitement des données. Je me limite à présenter ci-dessous 
quelques exemples de conséquences sur l’analyse économique découlant de choix de plan de sondage 
et de méthodes d’imputation des non réponses totales et partielles, afin d’illustrer l’importance souvent 
méconnue de ces problèmes de mesure.  

1.4.1. Les plans de sondage 

Au préalable, force est de constater que les informations sur les plans de sondage, et notamment les 
intervalles de confiance des estimateurs, sont rarement présentés dans les études issues d’enquêtes 
auprès des entreprises. Or, certaines tailles d’échantillons de quelques centaines d’entreprises 
correspondent à ce qui est requis pour des enquêtes qualitatives avec des questions de nature logique 
mais sont loin d’être suffisantes pour produire des estimateurs précis de variables quantitatives. En effet 
la forte dispersion de ces variables, même dans des populations de micro-entreprises a priori 
relativement homogènes, nécessite de recourir à des tailles d’échantillon importantes et de préférence 
à des sondages stratifiés de façon optimale (le taux de sondage n’ayant en revanche que peu 
d’influence car il est dans tous les cas très faible).  Ainsi, pour l'enquête polonaise SP3 auprès des 
petites entreprises, même avec un échantillon de 91 000 entreprises, un sondage aléatoire simple ne 
permettait d’obtenir sur les ventes qu’un intervalle de confiance de +/-57% sur les estimations des 
ventes. L'emploi d'un sondage aléatoire stratifié par activité suivant la méthode de Neymann a permis 
d’améliorer par sept, à taille d’échantillon identique, la précision des estimations des ventes, avec un 
intervalle de confiance de +/- 8% (Document 2, Savoye, 1997). 

1.4.2. Les traitements des non réponses totales  

Les NRSAI (non réponses sans aucune information) sont les unités de l'échantillon pour lesquelles on 
n'a pas réussi au moment de l'enquête à obtenir la moindre information, ne serait-ce que de manière 
indirecte grâce au voisinage de l'entrepreneur ou à des sources administratives. On ne sait donc pas si 
l'entreprise est toujours en activité ou non, et de ce fait comment la traiter20. Plusieurs modalités de 
traitement sont possibles : (i) considérer que ces NRSAI ont toutes cessé leur activité, (ii) que le taux 
de cessation est similaire à celui des entreprises pour lesquelles on dispose d’informations, (iii) ou 
encore aux entreprises pour lesquelles on n’a obtenu une information qu’après une première ou une 
deuxième relance. La modalité a priori la plus pertinente diffère suivant les enquêtes et les taux de 
NRSAI observés. Les conséquences de ces choix sur les résultats agrégés peuvent être considérables 
et porter sur des dizaines, voire des centaines de milliers d’entreprises, à l’instar de l’enquête sur les 
petites entreprises polonaises citée ci-dessus (Document 2, Savoye, 1997a). 

                                                      
- la proportion de faux-actifs, la mauvaise actualisation ayant des conséquences en matière de d’enquêtes par sondage puisqu’elle 
conduit à enquêter des entreprises qui ont cessé leur activité et donc à des efforts de recherche inutiles. La présence de ces 
unités dans l’échantillon réduit d’autant le nombre de questionnaires exploitables et donc la précision des estimations. Cette 
proportion de faux actifs était importante dans les PECO (39% en 1995 contre 7% dans le répertoire SIRENE en France) du fait 
de la jeunesse et de la démographie turbulente de ces populations d’entreprises ainsi que par le manque de procédures de mise 
à jour des données par des sources administratives ; 
- le mauvais classement sectoriel des entreprises, qui affectait la plupart des répertoires des PECO pour des raisons classiques 
mais aussi spécifiques au contexte, liées à la conversion des anciennes nomenclatures conçues dans le cadre de la comptabilité 
du produit matériel vers les nouvelles nomenclatures et à la difficulté parfois à cerner le concept de secteur d’activité du fait de 
l’organisation de l’économie autour de conglomérats industriels très diversifiés. Les problèmes de mauvais classement sectoriel 
comme ceux au sujet de la taille des entreprises posent plusieurs problèmes dans la gestion des enquêtes : la génération d’unités 
hors champ qui à l’égal des faux actifs ont pour conséquence de diminuer la taille de l’échantillon exploitable, un défaut de 
couverture du secteur enquêté et dans le cas d’un plan de sondage stratifié par secteur d’activité, une précision moindre des 
estimateurs. 
20 Il est nécessaire de ce fait de réduire le plus possible leur nombre, quitte à diminuer la taille des échantillons et se fixer des 
objectifs de précision des estimations de plus limités, pour consacrer plus de temps et de moyens à la recherche des entreprises 
non contactées, et réussir au moins à savoir si elles sont encore actives ou non. Ainsi, le choix de réduire de près de moitié la 
taille de l'échantillon de l'enquête polonaise SP3 entre 1993 et 1994 (de 162 000 à 91 000 petites entreprises) a permis de réduire 
par trois la proportion des NRSAI (de 33,4% à 9 ,8%), grâce à des efforts plus poussés de relances et de recherches des unités 
non répondantes. 
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1.4.3. Les traitements des non réponses partielles 

Les non réponses partielles se rencontrent dans tout type d’enquête, notamment par un effet de 
lassitude, dans les dernières pages des questionnaires ou par la volonté de ne pas communiquer 
certaines informations. Différentes méthodes d’imputation sont employées, suivant la nature des 
variables : l’imputation par règle21, l’imputation déductive, l’imputation à partir de données de la même 
entreprise issues d’une autre source ou d’un exercice antérieur, l’imputation à partir de données 
d’entreprises de la même classe, par le ratio moyen ou par le hot-deck séquentiel par classes22. Dans 
l’article déjà cité illustré par les exemples d’enquêtes menées dans les PECO et en particulier celles sur 
les petites entreprises polonaises, je mets en évidence les risques de l’imputation déductive. Ce mode 
d’imputation est fréquemment utilisé en présence de valeurs manquantes, en choisissant d’assimiler 
ces dernières à des valeurs nulles, au risque de sous-estimer les résultats. Ainsi, dans le cas étudié 
des enquêtes polonaises SP3 sur les petites entreprises, cette méthode se traduisait par une sous-
estimation des effectifs de ces entreprises de l’ordre de 120 000 emplois.  

Je montre par ailleurs que lorsqu’on se réfère à des données d’entreprises de la même classe, 
l’imputation par le hot-deck séquentiel, utilisée d’ordinaire pour l’imputation de données qualitatives, 
donne de meilleurs résultats que la méthode usuelle du ratio moyen par classe23. Le Tableau 1 compare 
les estimations obtenues pour les entreprises qui avaient renseigné leur chiffre d’affaires mais non leurs 
coûts. Les estimations sont très proches sur les distributions de la variable imputée, les coûts, mais 
elles diffèrent considérablement lorsqu’on s’intéresse aux résultats des entreprises en rapprochant les 
coûts imputés des chiffres d'affaires observés. En effet, la distribution des résultats des entreprises 
issus de données imputées à partir de la moyenne tronquée s'écarte de la distribution de cet indicateur 
dans la population répondante, car il applique dans chaque strate un même taux moyen coûts / chiffre 
d'affaires. Ce nivellement empêche l'imputation de montants déficitaires ou au contraire fortement 
excédentaires. Or, on peut considérer qu'il est aussi important d'évaluer correctement la proportion 
d'entreprises déficitaires, et donc menacées, que le bénéfice moyen des entreprises. Le redressement 
par hot-deck se traduit en revanche par une distribution plus réaliste, beaucoup plus proche de celle de 
la population répondante.  

Cette partie a montré comment la qualité des statistiques d’entreprises pouvait influer sur les analyses 
économiques. A contrario, cette qualité des données statistiques ne peut être obtenue qu’avec des 
itérations avec l’analyse économique des données, pour détecter des champs de l’activité productive 
mal couverts ou pour faire les choix de traitements des données brutes les plus pertinents. Ces constats 
plaident en faveur d’un rapprochement des activités de programmation informatique, de production 
statistique et d’analyse économique, comme c’est le cas en France à l’INSEE, plutôt que pour le 
cloisonnement marqué de ces tâches observé dans de nombreux pays.  

 

                                                      
21 En appliquant par exemple le taux d’imposition réglementaire si les impôts ne sont pas renseignés 
22 On affecte dans une classe donnée la valeur observée de la variable pour le répondant qui présente les caractéristiques les 
plus voisines du non répondant (par exemple le montant des achats de l'entreprise répondante située dans le même secteur 
d'activité, avec la même taille en effectif et le montant de chiffre d'affaires le plus proche). Cette méthode est employée en 
particulier pour les variables qualitatives puisqu’on ne peut pas recourir pour ces dernières à l’imputation par le ratio moyen par 
classe. 
23 On a utilisé plus précisément une moyenne tronquée : les unités du premier et dernier centile sont exclues. 
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Tableau 1 : Distributions des coûts et des résultats (en milliers de zlotys) des micro-entreprises 
polonaises en 1995 suivant un redressement par moyenne de strate ou par hot-deck partiel 

 Somme Moyenne C.V. 1% 25% 50% 75% 99% 

Coûts  

Redressement par 
moyenne tronquée 

485.106 480,1 472% 0,4 18  84,4 360  6 349,3  

Redressement par hot-
deck partiel 

483.106 478,9 466% 0,4 17  84,3 362,2  6 395,4 

 

 Moy. C.V. 1% 5% 10% 25% 50% 75% 90% 95% 99% 

Résultats  

Population répondante 112,7 4033% -230 -44,5 -2,2 9,7 31,6 80 172,5 280 726,2 

Redressement par 
moyenne tronquée 

53,9 579% 0,3 1 1,9 6,3 20 49,4 122,9 190,4 429,1 

Redressement par 
hot-deck partiel 

84,6 1492% -116,3 -21,1 0,4 6,1 24,2 66 153,8 238,4 569,9 

Source : Calculs auteur (Savoye, 1997), Enquête SP3 auprès des petites entreprises de 1995, GUS 

2. La fonction économique controversée de la très petite entreprise 

Les analyses économiques suivant la taille des entreprises ont pris un réel essor depuis les années 
1970, comme l’observe Julien (2008) en constatant la progression exponentielle du nombre de 
publications consacrées à ce domaine. Cet essor a été suscité par un regain d’intérêt pour les petites 
entreprises suite à l’inflexion de la tendance historique à leur déclin. Par ailleurs, il a été facilité par le 
développement en parallèle de la statistique d’entreprises évoqué dans la première partie de la note et 
des outils informatiques pour exploiter de grandes bases de micro-données. 

Cet essor des analyses suivant la taille des entreprises a renouvelé une littérature qui se caractérisait 
à grands traits, pour la plupart des articles publiés, par : 

- des thèses évolutionnistes qui, pour les économistes marxistes comme pour certains 
économistes libéraux tels que Schumpeter, annonçaient, au nom de la recherche de 
rendements d’échelle ou de la concentration financière croissants, le déclin inéluctable des 
TPE, considérées comme des formes d’organisation proto-industrielles. Les faits leur donnaient 
jusqu’aux années 1970 en grande partie raison. Ainsi, en France, la part des effectifs occupés 
dans les établissements industriels de moins de 10 salariés a chuté de 58% en 1906 à 20% 
seulement en 1966 (Didier, Malinvaud, 1969). Cette tendance au déclin ne s’est retournée que 
lors de l’épisode de la crise des années trente, probablement en partie du fait d’un effet 
« refugee » : l’augmentation du chômage accroît la création d’entreprises, essentiellement sous 
forme d’activités de travailleurs indépendants, du fait de la diminution du coût d’opportunité à 
entreprendre. Cet effet a été également mis en évidence sur la quasi-totalité des régions 
françaises entre 1993 et 2011 (Aubry, Bonnet, Renou-Maissant, 2014). De même, aux Etats-
Unis, la part de la population occupée dans les établissements de plus de 1000 personnes s’est 
accrue de 15% à 30% entre 1909 et 1963 et les 200 plus grandes entreprises concentraient 
dès les années trente la moitié de la richesse produite par l’ensemble des entreprises. Ces 
thèses encourageaient les pays industrialisés comme les territoires colonisés ou les pays en 
développement à s’engager dans des politiques axées sur le développement de grands 
conglomérats industriels pour bénéficier de leur effet d’entrainement sur le tissu productif, avec 
notamment la thèse des « industries industrialisantes » de Destanne de Bernis (1966), inspirée 
des pôles de croissance de Perroux ; 
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- des approches « idéal-typiques » (la petite entreprise innovatrice, la grande entreprise 
monopolistique, la PME familiale…), fondées sur des monographies ou des enquêtes de terrain 
à partir d’échantillons relativement restreints, dans un champ limité le plus souvent aux sociétés 
du secteur industriel. Les analyses produites à partir de statistiques d’entreprises, réduites à 
quelques variables économiques, demeuraient encore peu fréquentes (Gibrat, 1931, Hart, 
1962, Quandt, 1966, Didier, Malinvaud, 1969) ;  

- pour les économistes qui ne se contentaient pas de considérer l’entreprise comme une boite 
noire dans laquelle il est inutile d’entrer (Machlup, 1976), un intérêt plus marqué pour les 
stratégies, le fonctionnement et l’organisation interne des moyennes et des grandes 
entreprises ; 

- une approche réductrice des motivations et des comportements des entrepreneurs, limités le 
plus souvent à la recherche de maximisation des profits. 

Certains économistes ont toutefois développé des réflexions divergentes, animées par le désir de 
comprendre les raisons de la persistance d’un tissu considérable de petites entreprises en dépit de leurs 
handicaps concurrentiels. A grands traits, les explications apportées sont liées soit (i) aux 
caractéristiques de certains marchés, de petite taille, reposant sur des services de proximité et des 
offres « sur-mesure »  inappropriés aux modes de production des grandes entreprises (Ansiaux, 1926, 
Penrose, 1959), soit (ii) à la mise en évidence dans certains secteurs de tailles optimales moyennes, 
du fait de la forme en U de la courbe du coût moyen de long terme des entreprises (Viner, 1932, Kaldor, 
1934), soit (iii) aux dispositions à innover plus importantes des petites entreprises, à rebours de la thèse 
schumpétérienne, soit encore (iv), à la suite de travaux précurseurs d’A. Marshall, au recours à des 
formes d’organisation en réseau qui permettent de compenser des rendements internes d’échelle plus 
faibles par des économies d’échelle externes (ou économies de sphères, suivant la terminologie de 
Julien). 

A partir des années 1980, les analyses suivant la taille des entreprises vont faire l’objet d’un grand 
nombre de publications et parfois de controverses. Nous présenterons dans cette partie les principales 
thèses qui concernent les positionnements et les comportements des entreprises et dans la partie 
suivante celles consacrées à la croissance des entreprises. Dans cette littérature, on peut noter que de 
nombreux articles comparent les PME aux grandes entreprises sans discerner au sein de la population 
très hétérogène des PME les spécificités des différents segments de taille, et en particulier du segment 
des très petites entreprises auquel nous allons particulièrement nous intéresser. 

Nous présenterons dans un premier temps quelques faits saillants de la structure et du positionnement 
par taille des entreprises, en statique comparative et en dynamique. Ces analyses statistiques mettent 
en évidence des situations plutôt complémentaires que concurrentielles des TPE et des entreprises de 
taille plus grande. Nous nous intéresserons en particulier, avec l’émergence au début des années 1990 
de secteurs d’entreprises privées dans les pays d’Europe centrale et orientale, à l’un des rares moments 
historiques où la structure par taille subit une mutation très rapide, alors qu’elle est d’ordinaire marquée 
par une grande inertie. Dans un second temps, nous rappellerons également quelques faits saillants au 
sujet des comportements des entreprises suivant leur taille et nous étudierons les spécificités des 
comportements des TPE, en nous appuyant sur des données d’enquêtes statistiques nationales. Ces 
comportements spécifiques sont rapprochés de ceux des micro-entreprises des secteurs informels dans 
les PED pour relever les similitudes entre ces deux populations et questionner la pertinence de la notion 
de secteur informel. Ces différents développements apportent des éléments de réponse à une question 
de recherche qui sous-tend ces analyses : la taille est-elle un critère qui fait encore sens pour analyser 
les entreprises ? 
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2.1. Structure par taille et positionnement des entreprises  

2.1.1. Quelques faits saillants sur la structure par taille des entreprises 

Quelques similitudes notables apparaissent lorsqu’on étudie les nombreuses descriptions statistiques 
des tissus d’entreprises suivant la taille (OCDE, 2002, Erzo, Luttmer, 2007). Ces similitudes m’ont 
marqué lorsque j’ai travaillé dans le département des statistiques d’entreprises d’Eurostat à 
l’harmonisation, la compilation et l’analyse de statistiques d’entreprises de 17 pays européens (Eurostat, 
1992, 1995). Ces constats supposent toutefois que ces statistiques soient produites à partir de 
méthodes comparables du point de vue du choix des unités statistiques, de la délimitation du champ 
sectoriel et de la définition de l’entreprise et des critères de taille. Sans entrer dans une analyse détaillée, 
nous pouvons relever les principales similitudes suivantes :  

- le nombre d’entreprises décroît de façon exponentielle avec la taille des entreprises, suivant 
une courbe très régulière, les seules aspérités correspondant à l’existence dans certains pays 
de seuils réglementaires (10 et 50 salariés en France) se traduisant par des contraintes ou des 
charges supplémentaires, incitant certaines entreprises à conserver une taille en deçà de ces 
seuils ; 

- dans la plupart des pays développés, tous secteurs confondus, les entreprises sans salarié, 
lorsqu’elles sont prises en compte, représentent généralement près de la moitié des entreprises 
et les microentreprises de moins de 10 salariés environ neuf-dixièmes des entreprises. Moins 
les économies sont développées, plus ce taux est élevé. Lorsque les entreprises sans salarié 
ne sont pas prises en compte, les microentreprises de moins de dix salariés représentent 
environ huit-dixièmes des entreprises ;  

- tous secteurs confondus, le poids des microentreprises se situe aux alentours de 30% en 
termes d’emplois, de 20% en termes de chiffres d’affaires et de 15% en termes de valeur 
ajoutée ; 

- ces proportions varient suivant les secteurs d’activité : la proportion de microentreprises est, 
dans tous les pays, moindre dans l’industrie et plus importante dans le commerce et les services 
marchands. De ce fait la taille moyenne des entreprises est nettement plus grande dans 
l’industrie que dans les autres secteurs d’activité. 

Quelques écarts s’observent par rapport à ces constats généraux, entre les pays et au sein d’un même 
pays, entre ses différentes régions. « L'implantation des petites entreprises s'intensifie en allant du nord 
au sud du territoire français, tandis que celle des grandes entreprises à l'opposé va croissant du sud au 
nord. Cette répartition s'étend d'ailleurs au-delà de nos frontières, et s'observe sur l'ensemble de 
l'espace communautaire, qui à cet égard s'avère, de par les très anciens courants d'échanges 
commerciaux ou culturels entre les différents pays européens, un espace structuré de façon cohérente » 
(Document 5, Savoye, 1994b). Au sein du territoire français, la place des TPE apparaît inversement 
proportionnelle à l’orientation industrielle de l’économie, au niveau de développement et à la densité de 
population. « Ces trois facteurs réunis expliquent 94% de la variance inter-régionale des densités de 
petites entreprises » (Document 7, Savoye, 1992). Les différences régionales de structure sectorielle 
résultent elles-mêmes de facteurs historique, démographique ou encore socio-culturels. Comme l'écrit 
H. Jayet (1987), « l'impact spatial de la Révolution industrielle du XIXe siècle se lit encore aujourd'hui 
de façon très nette, à travers la répartition géographique des activités » et, pourrait-on ajouter, à travers 
la répartition des classes de taille d'entreprises. Entre les pays, ces écarts peuvent résulter aussi parfois 
des effets de politiques publiques volontaristes, telles celles mises en place au début des années 2000 
en faveur de l’auto-emploi aux Pays-Bas, au Royaume-Uni et en France. G. Cette et J. Lopez (2021) 
montrent que ces politiques ont eu un impact important sur la part des entreprises sans salarié 
(respectivement +5,5 pp, + 2,5 pp et + 2pp), alors que cette part tend à décliner dans les autres pays. 
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Ces constats structurels n’évoluent d’ordinaire que sur le long terme24. Ainsi, après le long déclin du 
poids de la petite entreprise évoqué plus haut jusqu’aux années 1970, nous avons observé comme 
d’autres économistes une augmentation de ce poids au détriment de celui des grandes entreprises dans 
la plupart des pays25 (Perea, Savoye, 1993). Cette relative stabilité en analyse statistique comparative 
est d’autant plus remarquable qu’elle est la résultante : (i) du solde démographique pour chaque classe 
taille entre les créations et les cessations d’entreprises (ii) de la dynamique des entreprises pérennes 
qui reste au sein d’une même classe de taille, (iii) des franchissements de seuils par le haut ou par le 
cas des classes de taille et enfin (iv) des mouvements de restructuration d’entreprises (fusions, 
absorptions, scissions) se traduisant par des disparitions ou des apparitions d’entreprises dans chaque 
classe de taille. En France, entre 1984 et 1988, la croissance des effectifs des PME de 10 à 499 salariés 
(+307 000 salariés) résulte pour plus de la moitié du solde démographique (+165 000 salariés), pour un 
tiers environ de la croissance des entreprises qui sont demeurées durant la période des PME (+107 000 
salariés) et pour la part restante des franchissements de seuil ascendants ou descendants, vers les 
micro-entreprises de moins de 10 salariés et les grandes entreprises de plus de 500 salariés (Berthier, 
Parent, 1994)26. 

Cependant, pour certains économistes, ces comparaisons par taille présentent un caractère 
relativement factice dans la mesure où elles occultent les liaisons financières entre les entreprises et le 
choix plus fréquent à partir des années 1980 pour les grandes entreprises de s’organiser autour 
d’entreprises de plus petite taille, par l’externalisation d’activités (en particulier dans les services) tout 
en les conservant sous le contrôle de groupes de taille toujours plus grande27 pour faire face à 
l’accélération de la mondialisation (Perea, Savoye 1993). Cette évolution associant « déconcentration 
productive et concentration financière », c’est-à-dire diminution de la taille moyenne des entreprises et 
part croissante de l’activité contrôlée par des groupes, est décrite notamment en France sur la période 
1985-2000 par Picart (2004) qui observe que les groupes acquièrent les PME les plus dynamiques. 

A partir de la fin des années 2000, la production de statistiques dans certains pays tels que la France 
suivant deux modalités différentes, en retenant pour l’entreprise soit l’unité légale, soit l’unité 
économique « profilée », permet de disposer désormais d’une meilleure appréciation de ces évolutions 
(cf. 1.2. et Graphique 1). En France, pour les micro-entreprises de moins de 10 salariés, les évolutions 
de l’emploi entre 2009 et 2015 sont opposées suivant qu’on les observe à partir de l’unité légale ou de 
l’unité économique (ne restent alors que les seules micro-entreprises indépendantes) : dans le premier 
cas, une progression de plus de 100 000 emplois nets, confirmant le dynamisme des TPE observé dans 
des études précédentes, dans le second cas, une diminution de près de 100 000 emplois nets (Bacheré, 
2017), du fait de la prise de contrôle d’unités légales de très petite taille, le plus souvent par des ETI. 
Par conséquent, lorsqu’on observe les dynamiques d’emploi à partir des unités économiques, le 

                                                      
24 Il en va différemment en matière de démographie d’entreprises. Les taux de création d’entreprises et les taux de survie à cinq 
ans des créations d’entreprises sont fortement contrastés suivant les pays européens et ils peuvent fluctuer à court terme pour 
un même pays suivant les politiques publiques et les cadres institutionnels. De même, le taux d’activité entrepreneuriale, défini 
comme la part de la population entre 18 et 64 ans impliquée dans la création d’entreprise ou la direction d’une entreprise 
récemment créée, était en 2004 plus de deux fois supérieur en Amérique du Nord que dans l’Union Européenne. Ces différences 
s’étendent également aux motifs de création, plus négatifs en France et en Allemagne que dans d’autres pays occidentaux : 
« Une économie qui crée insuffisamment d’emplois (taux de croissance faible) et un mauvais fonctionnement du marché du travail 
[…] renforcent la création d’entreprises pour des motifs plutôt négatifs et découragent l’aventure entrepreneuriale pour des motifs 
positifs » (Bonnet, 2010). 
25 L’Allemagne et dans une moindre mesure le Japon faisant exception 
26 Une décomposition de la croissance de la valeur ajoutée entre les entreprises pérennes et le solde démographique a été 
également effectuée sur l’analyse comparative des entreprises de métropole et des DOM (Document 3, Dreyer, Savoye, 2013). 
Sur la période 2000 à 2007, la progression de la valeur ajoutée de 217 Mds d’euros est générée à hauteur de 70% par les 
entreprises pérennes et de 30% par le solde démographique positif de 300 000 entreprises. Dans les DOM, la progression de 5,5 
Mds d’euros est générée à hauteur de 64% par les entreprises pérennes et de 36% par le solde positif de 19 000 entreprises. 
27« Ce transfert [d’activité des GE vers d’autres unités] manifeste la volonté de réorganiser l'appareil productif autour de plus 
petites unités, mieux centrées sur une activité principale et supposées plus flexibles vis à vis des modifications de leur 
environnement. Il se traduit par un contour des groupes de plus de 10 000 salariés plus large (lesquels contrôlent en moyenne 
71 entreprises en 1988 contre 41 en 1980), mais aussi plus éclaté parmi des filiales de taille plus petite que par le passé » (Perea, 
Savoye, 1993) 
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segment le plus dynamique n’est plus celui des micro-entreprises mais celui des ETI, conformément à 
ce qu’observait Picart en 2004.  

2.1.2. Régularité des ordonnancements des entreprises suivant leur taille et théorie 
des interstices 

Le positionnement, considéré comme la proportion, pour une taille donnée, d'entreprises situées dans 
tel ou tel secteur (autrement dit le poids du secteur dans les entreprises d'une taille donnée et non 
l'inverse), apporte une grille d’analyse complémentaire de celle des structures par taille d’entreprises. 
J’ai appliqué cette grille d’analyse aux secteurs d’activités mais aussi à d’autres typologies d’activités, 
pour étudier la position des entreprises au sein des filières de production, suivant l’intensité 
technologique des activités, les points forts ou les points faibles du commerce extérieur ou encore 
l’origine historique des procès de production (Documents 5 et 7, Savoye, 1992, 1994b). Sommairement, 
plus les entreprises sont petites, plus elles se situent dans les derniers stades de transformation, dans 
les points faibles du commerce extérieur et dans des activités dites d’origine traditionnelle et moins elles 
sont présentes dans des activités à haute technologie. Lorsque j’ai contribué à la rédaction des 
deuxième et troisième éditions des rapports sur les entreprises en Europe (Eurostat, 1992 et 1995), j’ai 
constaté, en appliquant cette même méthode d’analyse, qu’une régularité des positionnements des 
classes de taille d’entreprises s’observe dans l’ensemble des pays européens28. Cet ordonnancement 
ne tient pas au hasard de petits chocs exogènes, comme le supposait Gibrat en observant la distribution 
tout aussi régulière du nombre des entreprises suivant leur taille (cf. 3.1.), mais à des raisons à la fois 
techniques et économiques. 

Sur le plan technique, ce positionnement s'explique tout d'abord par la présence de seuils de taille pour 
l'exercice de certaines activités et du phénomène largement étudié depuis A. Smith des rendements 
d'échelle. Les industries de biens intermédiaires produisent généralement des biens plus standardisés 
et recourent à des procédés de production très capitalistiques qui constituent en tant que tels de 
véritables barrières, comme l’observait Bain (1956). Ainsi, les industries lourdes supposent une taille 
minimale, par exemple pour assurer le fonctionnement de haut-fourneaux ou de raffineries (Hause, 
1977). À l'opposé, certaines activités de l'artisanat traditionnel ont été en partie protégées par certains 
verrous technologiques qui bloquent leur industrialisation (panification de la farine en continu, 
impossibilité de la découpe industrielle à chaud de la viande...) et continuent de rendre nécessaires de 
petites unités de production. Le positionnement des entreprises suivant leur taille dans douze filières de 
production rend compte de ce phénomène (Document 7, Savoye, 1992).  

Sur le plan économique, les ordonnancements très stricts des entreprises suivant leur taille sont fondés 
sur des coûts de mise en œuvre de différents comportements tels que l’exportation ou l’innovation, 
incontournables dans certaines activités (cf. 2.1.2.). Ces activités, sans nécessairement présenter de 
rendements d'échelle croissants, supposent des niveaux d'investissements élevés pour que l'entreprise 
puisse augmenter sa compétitivité, ou du moins la maintenir. C'est particulièrement vrai pour les 
activités dites de haute technologie, caractérisées par d'importants efforts de recherche et 
développement (R&D). Les entreprises qui ne consacreraient pas, individuellement ou en association, 
de tels efforts sont condamnées à terme à être « hors- jeu ». La barrière technologique à l'entrée de 
certaines activités apparaît quasiment infranchissable pour des entreprises de petite taille du fait des 
coûts d'accès à consentir (mise en place de laboratoires, veille technologique...), sauf éventuellement 
par leur insertion dans des réseaux de compétence ou par des associations avec des grandes 
entreprises. 

Il en va de même pour l'exportation qui se rapproche de la recherche-développement en ce qu'elle 
« n'est pas un acte conjoncturel, mais engage en général l'entreprise pour plusieurs années, 

                                                      
28 A l’instar de leur positionnement, comme mentionné en 1.1.1., une grande cohérence d'ensemble transparaît dans la répartition 
géographique des entreprises suivant leur taille et cette logique spatiale se prête également à diverses interprétations.  
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nécessaires pour créer un environnement favorable au produit et rentabiliser un investissement, qui 
peut être analysé comme un coût d'entrée à l'exportation » (Bricout, 1991). Au coût de cette politique 
s'ajoute l'existence inéluctable d'économies d'envergure, c'est-à-dire de diminution des coûts unitaires 
de commercialisation avec l'augmentation des volumes de biens proposés. De fait, le positionnement 
des TPE industrielles privilégie des activités plutôt soutenues par la demande intérieure des ménages 
et organisées autour de marchés locaux (imprimerie, industrie mécanique du bois, ameublement) et 
celui des GE des activités soutenues pour une large part par la demande extérieure (construction 
aéronautique, sidérurgie, caoutchouc, chimie de base, matériel de précision...). Ce phénomène est 
encore accentué si l'on prend en compte l'ensemble des secteurs. Les activités orientées uniquement 
vers des clientèles locales (le commerce de détail, certains services aux particuliers et aux entreprises, 
les métiers du bâtiment à l'exclusion des grands travaux...) rassemblaient au début des années 1990 
environ 70% des effectifs des TPE contre 10% seulement des moyennes et grandes entreprises 
(Document 5, Savoye, 1994b). 

Ces positionnements différenciés confirment les thèses qui considèrent que les PME peuvent trouver 
leur place dans des segments particuliers du champ productif. Pour Ansiaux (1926) cette place est 
assurée par l’existence de marchés générant de faibles demandes fortement personnalisées et 
d’activités de proximité (notamment dans les services aux personnes), pour Penrose (1959) par la 
présence d’interstices, c’est-à-dire de micro-marchés que les petites entreprises sont mieux en mesure 
d’occuper, notamment pour des productions sur mesure ou de luxe, qui nécessitent des productions 
trop spécifiques pour les GE. Cette étroitesse des marchés peut jouer également en faveur de petites 
entreprises locales et expliquer en partie les performances des entreprises domiennes évoquées dans 
la troisième partie (cf. 3.1.3.).  

Au final, on peut déduire de ces différents constats que les positionnements des très petites et des 
grandes entreprises sont largement complémentaires, même si elles sont rarement en relation directe 
par la sous-traitance comme cela a pu être avancé (cf. 2.3.1.), et que les situations de concurrence 
frontale au sein de mêmes marchés, telles qu’on les observe dans le commerce de détail, sont plus 
limitées qu’une lecture par grands secteurs d’activité peut le laisser penser. 

2.1.3. Créer du neuf plutôt que transformer de l’ancien : les nouvelles entreprises dans 
le contexte de la transition politique des PECO 

Même si elle s’observe dans un grand nombre de pays, cette configuration générale des relations entre 
petites, moyennes et grandes entreprises ne présente pas pour autant de caractère universel. Certains 
contextes peuvent se traduire par des structures par taille d’entreprises assez éloignées. Ainsi, dans 
les pays dirigés par des régimes socialistes, le centralisme économique, en restreignant le champ des 
initiatives privées, favorisait le segment des grandes entreprises au détriment des PME. En effet, en 
vue de réaliser des économies d’échelle et d’acquérir une plus grande autonomie, les entreprises 
devaient être les plus grandes possibles et intégrer en leur sein tous les stades de production. Un tel 
système n’attribuait donc guère de place à de petites entreprises de sous-traitance industrielle ou 
encore de prestations de services. En outre, ces entreprises incluaient de nombreux services annexes 
destinés en particulier au personnel (logement, transports, loisirs, soins hospitaliers...). A l’opposé, dans 
des économies en développement marquées par des marchés domestiques restreints, le segment des 
grandes entreprises se limite parfois à quelques entreprises exportatrices contrôlées par des capitaux 
étrangers. Les processus de transition entre deux modes de régulation économique sont à ce titre 
particulièrement intéressants puisqu’ils permettent d’observer par quels canaux de transmission et sur 
quelle durée les changements de politique économique et de cadre institutionnel se répercutent sur des 
structures productives marquées normalement par une relative stabilité à moyen terme. En effet, comme 
le remarquait N. Hocblat (1992), « le temps nécessaire à la matérialisation des changements diffère 
radicalement selon les domaines : quelques semaines peuvent suffire à libéraliser les échanges 
extérieurs, quelques mois à créer les conditions de convertibilité partielle d’une monnaie, mais la 
restructuration d’un appareil productif demande des années ». 
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Or, cette restructuration s’est effectuée dans les PECO sur une durée beaucoup plus courte qu’on ne 
le supposait. Entre 1989, année de la Révolution de velours en Tchécoslovaquie et d’élections libres en 
Pologne, et 1992, année des indépendances des Pays Baltes, l’éclatement du bloc soviétique et la fin 
du centralisme ont induit un développement exceptionnellement rapide d’un tissu d’entreprises privées. 
Ainsi, en 1995, lorsque nous avons conçu et mis en œuvre l’enquête sur un panel d’entreprises dans 
les onze PECO, 80% des 2 500 000 entreprises individuelles et des 800 000 sociétés, essentiellement 
à responsabilité limitée, que comptaient ces pays, étaient apparues au cours des cinq dernières années 
et il s’agissait pour la très grande majorité d’entre elles (87%) de créations ex nihilo (Savoye, 1996a). 
Ces dernières avaient un poids déterminant puisqu’elles rassemblaient, dans l’ensemble des PECO, 
54% des effectifs des entreprises de statut privé (et même 80% en Roumanie). A l’opposé, les 
entreprises issues de privatisation ou en voie de l’être ne représentaient plus que 4% des entreprises, 
même si elles rassemblaient encore près d’un tiers des effectifs salariés29. Le développement 
économique rapide de ces pays a résulté d’un processus décrit comme « néo-schumpétérien » (Rusin, 
2002) de destruction d’emplois dans les anciennes entreprises publiques, largement compensé par la 
création d’emplois dans des entreprises privées récentes. Du fait de ces dynamiques, en l’espace de 
quelques années, les caractéristiques de ces nouveaux tissus d’entreprises telles que la densité 
d’entreprises par habitant ou la taille moyenne des entreprises se sont rapprochées de celles observées 
dans l’Union européenne.  

2.2. Les comportements des entreprises et les spécificités des TPE  

A l’instar des structures par taille d’entreprises, les comportements des entreprises suivant leur taille se 
caractérisent par certains constats relativement invariants, notamment dans l’industrie. Ces constats 
apportent des éléments de réponse à deux questions importantes, celles de la taille optimale des 
entreprises et des avantages comparatifs des petites et des grandes entreprises.  

Nous nous intéresserons ensuite plus particulièrement aux comportements des TPE en matière 
d’innovation, de relations inter-entreprises et d’exportation30. Ces analyses permettent de mettre en 
évidence certaines spécificités au regard des entreprises de plus grande taille et d’estimer cette fois-ci 
non pas la taille optimale mais la taille minimale en deçà de laquelle certains comportements peuvent 
s’avérer contre productifs, conformément aux thèses évoquées ci-dessus au sujet de barrières 
économiques à l’entrée de certaines activités. 

2.2.1. Taille optimale et avantages comparatifs des entreprises suivant leur taille 

La publication sur les petites entreprises de l’artisanat, du commerce et des services présente un grand 
nombre de comportements ou de performances économiques suivant la taille des entreprises et les 
principaux secteurs d’activité (Document 7, Savoye, 1992). A grands traits, dans l’industrie, la 
rémunération moyenne des salariés, l’intensité capitalistique31 et l’effort d’investissement croissent avec 
la taille des entreprises, de même que la productivité apparente du travail mesurée par la valeur ajoutée 
par personne occupée32. Il en va de même pour la propension à innover ou à exporter33 (Savoye, 1993), 
                                                      
29 On observait néanmoins une forte disparité des situations suivant les pays. Ainsi en Albanie, en Roumanie ou dans les pays 
baltes, la quasi-totalité des entreprises actives en 1995 avaient été créées au cours des cinq dernières années. Les quelques 
milliers d’entreprises plus âgées étaient essentiellement des coopératives ou des entreprises publiques. En revanche, en Hongrie, 
en Pologne et en Slovénie, une part plus conséquente des entreprises était plus ancienne car il était possible d’exercer une 
activité privée depuis les années 80, grâce aux réformes engagées par les derniers gouvernements communistes (on comptait 
déjà en Pologne plus de 600 000 entreprises individuelles et sociétés privées en 1990). 
30 Le financement des PME et plus particulièrement des TPE présente aussi de nombreuses spécificités, analysées notamment 
par Belletante et Levratto (1995), liées notamment à l’influence de la taille sur les conditions de financement proposées, aux 
risques d’illiquidité plus importants, ou encore au caractère plus informel des relations avec les parties prenantes de leur 
financement.  
31 Mesurée par le montant des immobilisations corporelles par personne occupée  

32 Faute de données sur la valeur ajoutée, la productivité apparente du travail est approchée dans les statistiques de certains 
pays par le chiffre d’affaires par personne. Toutefois cet indicateur est beaucoup moins fiable surtout lorsqu’on agrège des 
activités caractérisées par des taux d’intégration, c’est-à-dire de valeur ajoutée sur le chiffre d’affaires, très différents. 
33 En revanche, Berthou et Vicard (2013) démontrent qu’il n’existe pas de relation entre le taux de croissance des exportations 
et la taille des entreprises, une fois prise en compte l’expérience des exportateurs sur les marchés extérieurs. 
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ou plus largement à s’internationaliser. N. Levratto, C. Nguedam et M. Ramadan (2021) montrent ainsi, 
en recourant à un modèle Logit séquentiel pour analyser les données d’entreprises de trois pays de la 
zone MENA, que la taille exerce un effet favorable, toutes choses égales par ailleurs, sur trois différentes 
formes d’internationalisation34.  

Par ailleurs, sur l’ensemble des secteurs et des tailles d’entreprises, les écarts de productivité 
apparaissent fortement corrélés à ceux observés en termes d’intensité capitalistique. Dans l’industrie, 
le bâtiment, la réparation et le commerce automobile et les services aux particuliers, les niveaux de ces 
deux variables croissent avec la taille. Dans ces secteurs, la taille engendre en quelque sorte un cercle 
vertueux : les économies d’échelle permettent de générer une capacité à investir plus importante et les 
investissements se traduisent en retour par une productivité plus grande. Ainsi, dans l’industrie, les 
données statistiques paraissent infirmer les thèses qui remettent en question l’existence même 
d’économies d’échelle en considérant que si ce phénomène existait, il entraînerait la disparition de 
toutes les entreprises de petite taille (Walsh, 1970), rendrait vaine la création de nouvelles entreprises 
(Brocard, Gaudois, 1978) ou encore inefficient le recours à la sous-traitance auprès de petites 
entreprises par rapport à l’internalisation des activités concernées. Ces faits tendent aussi à relativiser 
la possibilité de contrecarrer de moindres rendements d’échelle internes par des économies d’échelle 
externes, comme le suggèrent les économistes qui se sont intéressés aux districts industriels (cf. 2.2.3.). 

En revanche, en France comme dans d’autres pays européens, dans le commerce, les hôtels-cafés-
restaurants et les services aux entreprises, la productivité apparente du travail atteint son niveau le plus 
élevé pour les entreprises de taille moyenne puis décroit ensuite, de sorte qu’on peut supposer que 
dans ces secteurs la taille optimale en matière de productivité n’est pas la plus grande, conformément 
dans ce cas aux thèses de Viner (1932) et Kaldor (1934).  

Par ailleurs, ces comparaisons suivant la taille des entreprises révèlent aussi la fonction ambivalente 
dans l’industrie de la grande entreprise, à la fois lieu souvent dénoncé de formes d’aliénation au travail 
par la division et la répétition des tâches, et vecteur de progrès social, les niveaux plus élevés de valeur 
ajoutée par personne permettant de distribuer des salaires moyens plus importants ou de consacrer 
des efforts plus importants pour la formation ou pour des avantages sociaux. Ce facteur de progrès 
social des grandes entreprises industrielles conduit certains économistes à s’inquiéter du rôle joué par 
les formes d’auto-emploi et les petites entreprises dans les nouvelles régulations de l’économie de 
marché, rôle qui irait à rebours des conquêtes sociales et amenuiserait le pouvoir des actions 
syndicales. Des économistes dénoncent également plus largement la perte de bien-être économique 
global35 engendrée par l’essor des TPE, du fait de leur taille sous-optimale (Brown et al., 1990). 

2.2.2. L’innovation des TPE et la question de la « David-Goliath symbiosis » 

L’innovation est l’un des comportements les plus analysés suivant la taille des entreprises. Les 
nombreux travaux qui lui ont été consacrés se sont intéressés notamment aux trois questions 
suivantes :  la propension à innover est-elle liée à la taille des entreprises ? Les petites et les grandes 
entreprises privilégient-elles des formes différentes d’innovation, radicales (ou de rupture) ou 
périphériques (ou incrémentales) ?  Les innovations des petites et des grandes entreprises se 
complètent-elles et sous quelles conditions ? Ces réflexions s’inscrivent pour une large part dans le 
sillage des thèses de Schumpeter (1954), soit pour les confirmer, soit au contraire pour s’y opposer. Ce 
dernier accorde en effet un rôle moteur à l’innovation et considère que les innovations ne peuvent être 
le fait que de grandes entreprises compte tenu des efforts de recherche développement qu’elles 
nécessitent. 

Acs et Audrestsch (1987) apportent sur la base de données d’enquêtes auprès d’entreprises 
américaines une vision plus nuancée que celle de Schumpeter. Si dans l’ensemble la propension à 
innover est plus importante pour les grandes entreprises (Audretsch, 1995), ils remarquent néanmoins 

                                                      
34 importation et/ou exportation, exploitation de technologies de pays tiers, insertion dans des chaines de valeur internationale. 
35 Assimilé à la valeur ajoutée générée 
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que de nombreuses petites entreprises (considérées dans leurs travaux comme les entreprises de 
moins de 500 salariés) réussissent à innover, notamment dans certains secteurs d’activité tels que la 
micro-électronique ou la micro-informatique. Pavit et al. (1987) font le même constat au Royame-Uni.  

Concernant la nature radicale ou périphérique des innovations, Baumol (2010) défend l’idée, à l’opposé 
d’une certaine façon de Schumpeter, que ce sont les petites entreprises qui sont en mesure de prendre 
le risque d’effectuer des innovations radicales, tandis que les grandes entreprises se portent plutôt vers 
des innovations incrémentales, nécessaires pour faire face à la concurrence. Cette complémentarité 
entre petites et grandes entreprises dans la dynamique d’innovation est selon Baumol l’expression d’une 
symbiose entre David et Goliath. Pourquoi les petites entreprises réussiraient mieux que les grandes 
entreprises à développer des innovations radicales, hormis une appétence au risque supposée plus 
forte ? On peut trouver des éléments de réponse dans les analyses de la R&D de Cooper (1964) à partir 
d’études de cas sur des projets de développement conduits dans des petites et des grandes entreprises. 
Cooper remarque que les PME réussissent à développer des produits en consacrant moins de temps 
et d’argent grâce à des équipes techniques à la fois plus compétentes, plus impliquées et mieux 
coordonnées. Toutefois, en dépit de leur efficience plus grande, il considère comme Schumpeter que 
les activités qui nécessitent d’importants efforts de R&D sont essentiellement le fait des grandes 
entreprises car les petites entreprises font face à de nombreux obstacles qui les dissuadent de 
s’engager ou de poursuivre dans la voie de la recherche et de l’innovation : difficulté de recrutement ou 
de maintien des personnels, manque de ressources pour exploiter de nouveaux produits une fois ces 
derniers conçus, survie de l’entreprise compromise en cas d’échec (Cooper, 1966)…   

Acs, Audretsch et Feldman (1994) élargissent ces réflexions en s’intéressant à la diffusion des 
connaissances produites par la recherche scientifique par l’essaimage d’entreprises nouvelles. La 
production de connaissances scientifiques est reconnue comme un facteur majeur de l’innovation. Ces 
auteurs observent que les petites entreprises réussissent mieux à tirer parti des connaissances 
produites par des laboratoires universitaires, grâce à un phénomène de « débordement de 
connaissances », tandis que les grandes entreprises exploitent plutôt les connaissances issues de leurs 
propres laboratoires.  

L’EPEI de 1991 sur les entreprises industrielles de moins de 20 salariés et l’enquête innovation de 1990 
sur les entreprises industrielles françaises de plus de 20 salariés apportaient des données statistiques 
représentatives au niveau national et en outre couvraient l’ensemble des tailles d’entreprises36. Leurs 
données confirment à la fois la propension croissante à innover suivant la taille des entreprises mais 
aussi, au niveau des TPE industrielles de moins de 20 salariés, l’importance relevée par Acs et 
Audretsch ou Pavitt des comportements d’innovation. 15% des TPE industrielles en France (soit plus 
de 20 000 entreprises) étaient des « innovantes produits » ou des « innovantes procédés », un tiers 
étant les deux à la fois37 (Savoye, 1994c). Toutefois, de même que pour l’exportation, la part des TPE 
industrielles est relativement minime en termes de ventes avec moins de 3% des exportations 
industrielles et de 5% des ventes de produits innovants.  

Par ailleurs ces données témoignent de la complémentarité des innovations des TPE et des GE, mais 
dans un sens différent de celui évoqué par Baumol au sujet des PME américaines (sans nécessairement 
réfuter pour autant la thèse de ce dernier qui porte sur un segment d’entreprises de taille plus grande 
que celui des TPE et s’inscrit dans un contexte institutionnel très différent). Comme la plupart d’entre 
elles n’ont pas les moyens d’engager des efforts de R&D suffisants38, leurs innovations sont 

                                                      
36 A partir de 1993, l’enquête Capacités à innover et stratégie (CIS) a été reconduite tous les quatre puis tous les deux ans. La 
dernière édition est celle de 2020. Cette enquête ne couvre pas les entreprises de moins de 10 salariés, d’où l’intérêt de compléter 
les informations collectées par celles des EPEI. 
37 A partir de 2008, conformément à la troisième édition du Manuel d’Oslo, les innovations de procédés intègrent également les 
innovations d’organisation et de marketing (en les distinguant des innovations de procédés puis en les regroupant avec ces 
dernières depuis 2018). 
38En France leur effort de recherche ne représentait en 1991 que de 0,1% de leur chiffre d’affaires contre 5,4% pour les GE de 
plus de 2000 salariés. 
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essentiellement de nature périphérique, c’est-à-dire qu’elles visent à améliorer des produits ou des 
processus existants élaborés par des GE. 

A. Olusetan (2011) confirme également, à partir d’un modèle Logit sur les données de l’enquête 
innovation CIS 4 de 2005 sur les entreprises françaises de plus de 10 salariés, le fait que la propension 
à innover croît avec la taille des entreprises. L’appartenance à un groupe et le fait d’exercer dans une 
activité à haute intensité technologique exercent également des effets positifs. Si les niveaux 
d’équipements et de formation du personnel apparaissent logiquement comme des facteurs favorables, 
le manque de dépenses de R&D ne parait pas avoir en revanche d’effet significatif. 

2.2.3. Les relations inter-entreprises des TPE 

Les sujets des relations inter-entreprises, et plus largement de l’environnement socio-économique dans 
lequel les entreprises évoluent, ont suscité également de nombreux travaux, dans plusieurs directions. 
La question majeure est de savoir si les entreprises peuvent compenser les handicaps de compétitivité 
interne liés à leur petite taille (moindres rendements d’échelle ou d’envergure, coûts d’apprentissage 
plus élevés) par des économies d’échelle externe grâce à leur insertion dans des réseaux productifs. 

Alfred et Mary Marshall ont initié ces réflexions dès 1879. Dans leur ouvrage, ils distinguent deux 
démarches pour accroître l’efficience des organisations productives : l’intégration verticale des grandes 
entreprises et les districts industriels39, c’est-à-dire la mise en réseau d’unités au sein d’un même 
territoire. Cette forme d’organisation générerait des économies d’échelle externes qui expliqueraient en 
partie la persistance de petites entreprises autonomes au sein d’activités industrielles qui se 
caractérisent pourtant, du fait des rendements d’échelle, par des avantages comparatifs pour les 
grandes entreprises. Cette approche a été renouvelée dans les années 1980 par les analyses de Piore 
et Sabel (1984) sur le passage d’un modèle de développement économique fondé sur la grande 
entreprise et la production de masse à un modèle basé sur la petite entreprise et la spécialisation 
flexible, et par les auteurs qui ont analysé des cas concrets de districts industriels, en particulier dans 
ce qui sera dénommé la Troisième Italie, notamment Bagnasco (1977) et Beccatini (1992). 

Ces réflexions se sont intéressées en particulier au domaine de la recherche et de l’innovation. Dans 
ce domaine, deux principaux motifs sont mis en avant pour justifier le recours à des stratégies 
coopératives. Le premier, inspiré par la théorie des coûts de transaction, réside dans la minimisation 
des coûts (internes versus transactionnels) et la réduction des risques. Le second, en lien avec les 
approches cognitivistes, vise à la recherche de ressources complémentaires à celles présentes dans 
l’entreprise. 

Une première opération de collecte de données a été menée à notre connaissance sur ce thème à un 
niveau national, sur la base de l’échantillon de 45 000 TPE industrielles, dans le cadre de l’EPEI de 
1991, alors que la littérature abondante sur le sujet demeurait essentiellement monographique, et 
exposée de ce fait à certaines limites soulignées par Daumas (2007). Les résultats de cette enquête 
montrent que cette démarche, mise en œuvre au travers de formes de coopération technique ou 
commerciale, ne concernait en France que 10% des TPE industrielles (Savoye, 1994c). Elle était plus 
fréquente pour les TPE qui exportent (15%), notamment pour participer à des foires à l’étranger ou 
réaliser des documents publicitaires, et allait de pair effectivement avec de meilleurs résultats40 
(Document 6, Savoye, 1994a). Elle était également plus fréquente pour les TPE qui innovent (37%).  

Ce dernier sujet de la coopération à des fins d’innovation a fait l’objet à partir des années 2000 de 
nombreuses études empiriques sur les déterminants de la coopération pour la R&D et l’innovation, sur 
la base des enquêtes innovation déclinées dans l’ensemble des pays de l’U.E., notamment en 

                                                      
39 Beccatini (1992) donne du district industriel la définition suivante : « une entité socio-territoriale caractérisée par l’association 
active, dans une aire territoriale circonscrite et historiquement déterminée, d’une communauté de personnes et d’une population 
d’entreprises industrielles. Dans le district, à la différence de ce qui se produit dans d’autres milieux, par exemple la ville 
manufacturière, la communauté et les entreprises tendent, pour ainsi dire, à s’interpénétrer ». 
40 56% de ces exportateurs ont connu une croissance de leur chiffre d’affaires contre 50% des exportateurs non coopératifs. 
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Allemagne, au Royaume Uni, en Autriche, en Espagne et en France, sans couvrir toutefois les 
entreprises de moins de 10 salariés. Les résultats tirés d’un modèle Logit de l’étude d’Olusetan (2011) 
citée précédemment tendent également à relativiser le rôle de la coopération au niveau des PME : la 
taille des entreprises n’exerce pas d’effet significatif, et l’appartenance à un groupe joue plutôt 
favorablement, alors que les thèses présentées plus haut au sujet des districts industriels ou des 
systèmes de production locale se focalisent sur des PME indépendantes. Par ailleurs, également à 
partir des données de l’enquête innovation française, Lhuillery et Pfister (2009) montrent que les 
initiatives de coopération de la part de PME font face à des taux d’échecs importants, notamment 
lorsque ces coopérations sont nouées avec des concurrents, des fournisseurs, ou encore des 
organismes de recherche. Les projets d’innovation ont une forte probabilité d’être arrêtés ou retardés, 
ce qui peut affecter les performances d’ensemble de ces entreprises.   

La thématique des relations inter-entreprises couvre également une autre problématique distincte de 
celle des districts industriels et de la recherche d’économies externes, celle du choix pour l’entrepreneur 
entre faire et faire faire, par le recours à la sous-traitance. Suivant l’enquête déjà citée, l’EPEI de 1991, 
la sous-traitance apparaît comme une forme de liaison interentreprises plus répandue parmi les TPE 
industrielles. 21% d’entre elles ont reçu de la sous-traitance et 46% en ont confié, et un quart d’entre 
elles étaient simultanément preneur et donneur d’ordre, c’est-à-dire, insérées dans une sous-traitance 
en cascade (De Barry, Savoye, 1993). Ces relations de sous-traitance des TPE se font essentiellement 
avec d’autres entreprises de petite taille, les grandes entreprises confiant pour leur part de la sous-
traitance de préférence à des PME de taille moyenne.  

2.2.4. L’exportation des TPE 

Même si la propension à exporter croît avec la taille des entreprises, cette démarche concernait 
néanmoins 28 000 TPE industrielles en 1991. Pour autant, en deçà d’une ancienneté de trois ans ou 
d’un effectif de cinq salariés, elle se traduisait par de mauvaises performances en termes de taux de 
marge et de rentabilité et de taux survie (Document 6, Savoye, 1994a). Au-delà de ces seuils, les TPE 
réussissaient à tirer parti de leurs exportations, la diminution de leur taux de marge étant compensée 
par une hausse des ventes. Ces constats tendent à confirmer l’existence d’une taille minimale pour 
engager des démarches d’exportation, mais qui se situe à un niveau très bas. 

Cette étude issue du croisement des données de l’EPEI et des données fiscales montre également que 
pour les TPE industrielles les ventes sur des marchés étrangers sont directement liées à l’étendue de 
l’aire de ventes dans l’espace national : à l’exception des TPE en zone frontalière, plus la part de la 
clientèle extra-régionale est importante, plus la propension à exporter s’accroît. Par ailleurs, elle met en 
avant également quelques profils de petits exportateurs (produits haut de gamme, produits innovants, 
sous-traitance transnationale), qui s’inscrivent dans les stratégies décrites par Faucon et Levratto 
(1994) qui observent que les petites entreprises doivent recourir à des démarches spécifiques pour 
exporter tels que l’innovation, la différenciation de produit par une stratégie qualité, les regroupements 
ou les accords de coopération.  

2.2.5. Les facteurs de productivité des TPE 

Pour mesurer les effets propres de différents facteurs sur la probabilité pour une TPE industrielle de 
dépasser au sein de son secteur d’activité le niveau médian de productivité apparente du travail, j’ai 
recouru à des modèles Logit sur un échantillon de 45 000 TPE industrielles (Document 7, Savoye, 
1992). Plusieurs facteurs quantitatifs et qualitatifs contribuent de façon significative, toutes choses 
égales par ailleurs, aux écarts de productivité apparente : le niveau des salaires et donc la qualification 
des employés, le fait d’investir et de disposer d’équipements modernes, l’âge et l’ancienneté du 
dirigeant. L’effet de la taille l’emporte cependant nettement sur celui des autres facteurs.  
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2.3. Micro-entreprises des pays en développement et questions autour du 
concept de secteur informel 

« Les processus de reconnaissance des micro-entreprises des PI et des micro-entreprises des PED, 
en tant que domaine d’études et champ d’intervention des politiques publiques, ont connu des histoires 
parallèles » (Savoye, 1996 b). Dans les PED, cette reconnaissance, encore récente et controversée, 
intervient à la suite d’une crise aigüe dans certains pays, accompagnée d’un affaiblissement des 
administrations et d’un processus d’informalisation des acteurs économiques. Elle est illustrée 
notamment par l’ouvrage de De Soto (1987) qui souligne à la fois le rôle productif du secteur informel 
et sa nécessaire extra-légalité face à un excès de réglementation. Dans cet ouvrage, De Soto appelle 
à soutenir les entrepreneurs informels, les considérant comme les véritables acteurs de la dynamique 
économique des PED. 

L’analyse comparée des micro-entreprises dans les pays développés et des pays en développement 
permet de relever plusieurs similitudes dans les comportements de ces entreprises comme dans leur 
mode d’insertion dans les systèmes productifs. Du fait de ces similitudes, une large part des unités dites 
informelles pourraient être considérées comme de véritables micro-entreprises (Savoye, 1996b). 

Premièrement, la nature des relations entretenues par les micro-entreprises avec les pouvoirs publics 
et les réglementations en vigueur n’est pas univoque et varie considérablement d'un pays à l'autre. A 
l'égal des grandes entreprises, les microentreprises se conforment à certaines réglementations et non 
à d'autres, ou ne s'acquittent que de certains impôts. De ce fait, la notion même d’informalité peut prêter 
à confusion car elle laisse entendre qu’elle découle d’une stratégie d’extra-légalité qui, comme le note 
De Soto, ne correspond pas à la réalité des comportements de la grande majorité de ces acteurs 
économiques. 

Deuxièmement, les micro-entreprises non commerciales ne présentent pas le caractère éphémère 
qu'on leur prête habituellement. Dans les pays africains enquêtés, l'âge moyen de ces unités oscille 
entre cinq ans dans la coiffure à quatorze ans dans le tissage ; il apparaît à peu près identique à celui 
observé en France. 

Troisièmement, à l'égal des micro-entreprises des pays industrialisés (PI), les micro-entreprises des 
pays en développement (PED) sont avant tout des clients et non des fournisseurs des grandes 
entreprises. Les unes comme les autres n'effectuent que très peu de sous-traitance à l'égard de grands 
donneurs d'ordre qui préfèrent travailler avec des unités de taille beaucoup plus grande. Les micro-
entreprises procèdent par contre souvent à de la sous-traitance en cascade auprès d'unités de même 
taille mais différemment spécialisées, car elles sont souvent trop petites ou insuffisamment diversifiées 
pour assumer seules l'ensemble d'une tâche qui leur est confiée. 

Quatrièmement, ces micro-entreprises s’inscrivent dans une logique de reproduction plutôt que de 
croissance. Elles se caractérisent souvent par l'absence de logique d'accumulation, une fois les 
investissements initiaux réalisés. Mais comme mentionné plus loin (cf. 3.2.) ce comportement s'observe 
également pour la plupart des micro-entreprises des PI dont le dynamisme repose en fait sur une frange 
minoritaire d'unités, souvent jeunes et qui n'ont pas encore atteint leur taille optimale. 

Enfin, dans les PI comme dans les PED, les performances des micro-entreprises en matière de 
productivité apparente du travail sont directement liées à la taille de ces unités. Il en va de même pour 
certains comportements tels que l'intensité capitalistique ou la rémunération moyenne des salariés. 

2.4. Le critère de taille est-il encore pertinent ?  

Ces différentes analyses des positionnements et des comportements des entreprises suivant leur taille 
apportent quelques éléments de réponse à la question de savoir si la taille est un critère qui fait encore 
sens pour analyser les entreprises. Plusieurs auteurs tels que Loveman et Sengenberger (1991) ont 
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remis en question la pertinence du critère de la taille et des interprétations physicistes qui en découlent 
pour analyser les comportements et les performances des entreprises, compte tenu des évolutions des 
systèmes productifs marquées par des relations financières croissantes et des fonctionnements en 
réseau d’entreprises, au sein de districts industriels ou d’écosystèmes associant unités de différente 
tailles et organismes de recherche. Cette question a été analysée également par Williamson (1968) qui, 
comme l’écrivent Boutillier et Uzunidis (2016) « met en évidence une espèce de dialectique entre 
marché et entreprise. Ce qui signifie que le modèle de la grande entreprise n’est pas figé, et qu’il est 
susceptible d’évoluer. La taille de l’entreprise peut quasiment varier à l’infini. » 

Les développements précédents me conduisent à avoir une position assez nuancée. La prise en compte 
des relations financières et des stratégies de groupes est déterminante puisqu’elle offre une vision tout 
à fait différente de la dynamique de création d’emplois des entreprises, comme le montrent les 
statistiques produites à partir d’entreprises profilées. Dans cette perspective, la répartition de ces 
entreprises croisant quatre classes de taille (micro / PME / ETI / GE) avec deux ou trois modalités de 
relations financières (indépendance, appartenance à une multinationale ou à un groupe français) est 
plus riche de sens pour l’analyse économique que celle qui ventilait le tissu des unités légales jusqu’à 
parfois huit classes de taille différentes.  

De même, les contextes institutionnels conditionnent en partie les comportements et les performances 
des entreprises suivant la taille et ces derniers ne peuvent donc être analysés indépendamment de 
l’environnement dans lequel opèrent les entreprises, en particulier les entreprises innovantes. C’est le 
cas notamment des écosystèmes de la recherche, où suivant les pays les liens entre recherche publique 
et entreprises privées innovantes sont plus ou moins tissés étroitement.  

Pour autant, « même si ces mutations invitent à un certain relativisme, force est de constater que la 
taille des entreprises demeure un vecteur essentiel de l'organisation du système productif » (Document 
5, Savoye, 1994b), comme en témoignent de nombreux constats présentés ci-dessus, en matière de 
positionnements complémentaires comme de comportements économiques. Par ailleurs, contrairement 
aux attentes des théoriciens des districts industriels ou des SPL, le fonctionnement coopératif ou en 
réseau des entreprises de petite taille reste limité à certains domaines et peut exposer les entreprises 
à des coûts transactionnels élevés (cf. 2.2.3.). Enfin, comme le rappelle Torres (1999), « la taille est 
certainement le facteur le plus unanimement reconnu en ce qui concerne ses effets sur la structure 
d'une organisation. Plus une organisation est de grande taille, plus sa structure est élaborée, plus 
les tâches y sont spécialisées, plus ses unités sont différenciées, et plus sa composante 
administrative est développée. Les travaux et les preuves empiriques sont ici écrasantes ». 

 

3. Analyse statistique des théories de la croissance de la firme 

La loi de Gibrat, ou encore loi des effets proportionnels, est la première à théoriser la croissance de la 
firme. Elle a été formulée en 1931 à partir de l’analyse de la répartition des établissements industriels 
français selon leur taille. Elle considère que la croissance des entreprises dépend pour l’essentiel de 
chocs aléatoires, sans être déterminée par la taille ou une autre cause particulière. Elle continue de 
faire l’objet de nombreuses analyses, même si elle a été largement remise en question par différents 
travaux économétriques qui mettent en évidence un grand nombre de déterminants de cette croissance 
liés aux caractéristiques structurelles propres des entreprises, à leurs décisions stratégiques ou encore 
à leur environnement productif.  

D’un point de vue plus empirique, cette théorie apparaît également contredite par la pratique de la 
cotation des risques comme de celle des traitements des données d’enquêtes auprès des entreprises. 
En matière d’analyse des risques de défaut de paiement, cette vision stochastique des trajectoires 
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d’entreprises remet en question le pouvoir prédictif des cotations, même si dans certains cas la 
croissance n’est pas toujours corrélée négativement au risque de défaut. Or, lorsqu’on étudie ex post 
les défauts de paiement à un horizon de trois ans, on observe un fort pouvoir prédictif des outils de 
cotation tels que la centrale de bilans FIBEN de la Banque de France, les taux de défaut allant croissant 
avec les classes de risques, les facteurs explicatifs les plus importants étant constitués par la trajectoire 
passée de l’entreprise (et notamment l’existence antérieure de défauts de paiement), la taille, la forme 
juridique et le secteur d’activité de l’entreprise (Bardos, 1995). De même, comme cela a été évoqué 
dans la première partie de la note, les statisticiens d’entreprises se sont également penchés sur les 
facteurs explicatifs de la croissance ou d’autres comportements ou performances pour pouvoir appliquer 
des méthodes d’imputation des non réponses aux enquêtes statistiques ou encore redresser des 
données jugées non correctes et ils sont en mesure de s’assurer de leur fiabilité en comparant leurs 
estimations aux résultats obtenus à partir de sources auxiliaires (cf. 1.4.). 

Dans cette troisième partie, nous passerons en revue certains déterminants de la croissance des 
entreprises, sans prétendre en faire une analyse exhaustive mais en se focalisant sur les déterminants 
analysés dans les travaux présentés dans la thèse : la taille et l’âge des entreprises, la conjoncture 
sectorielle, la localisation, l’accès au financement externe, l’investissement et les dispositifs d’aide. Dans 
un deuxième temps, nous nous intéresserons à la diversité des trajectoires des entreprises à partir 
d’analyses longitudinales, en nous référant à la littérature consacrée aux entrepreneurs et en soulignant 
l’importance des finalités suivies par ces derniers.   

3.1. Analyse de certains déterminants de croissance des entreprises41 

3.1.1. La taille de l’entreprise 

Contrairement à ce qui découle de la loi des effets proportionnels de Gibrat ou à la thèse de Casson 
(1991) selon laquelle il n’existerait pas d’effet lié à la taille des entreprises, une relation négative entre 
croissance et taille des entreprises a été mise en évidence par différents économistes, notamment 
Bottazzi, Coad, Jacoby et Secchi (2011) sur les entreprises françaises de plus de 20 salariés entre 1989 
et 2002.   

C’est également ce que nous avons observé dans le cadre d’une étude sur les entreprises industrielles 
françaises pérennes de 1988 à 1991 (Document 4, De Barry, Savoye, 1994), ou sur la comparaison 
des entreprises de métropole et des DOM entre 2000 et 2007 (Document 3, Dreyer, Savoye, 2013), en 
prenant en compte l’ensemble des entreprises, y compris les TPE de moins de 20 salariés. Dans ces 
deux études, le taux de croissance du chiffre d’affaires des entreprises pérennes décroît 
progressivement avec la taille des entreprises. Cette relation négative est encore renforcée lorsqu’on 
observe la croissance en termes d’effectifs occupés, compte tenu du fait que l’élasticité de l’emploi sur 
les ventes est nettement positive dans les TPE du fait d’une propension à privilégier un mode de 
croissance extensif et qu’elle devient en revanche négative pour les grandes entreprises (GE) 
industrielles, du fait d’un mode de croissance à l’inverse très intensif, la progression de l’activité pouvant 
aller de pair avec des plans de réduction des effectifs.  

Cette contribution des petites entreprises à la création d’emplois a fait l’objet de débats au sein des 
économistes. Elle a été mise en évidence notamment par Birch (1979), avant d’être relativisée ensuite 
par Storey et Johnson (1987), ces auteurs considérant, à partir de données sur les entreprises 
britanniques, que cette contribution ne reposait en fait que sur une frange limitée des PME, notamment 
sur les entreprises les plus jeunes. Les études récentes menées sur les entreprises françaises 
réconcilient en quelque sorte les deux points de vue (Bacheré, 2017) comme le montre le Graphique 1 
: la création d’emplois décroît bien avec la taille des entreprises au sens des unités égales, mais en 

                                                      
41 Ces déterminants sont souvent corrélés entre eux : les effets de la conjoncture sectorielle et de la taille des entreprises sur la 
croissance des entreprises sont liés par des effets de positionnement sectoriel différencié suivant la taille (cf. 2.1.1.) ; les effets 
de la taille et de l’âge des entreprises par la taille beaucoup plus petite des entreprises récemment créées, les effets de la 
localisation et de la conjoncture sectorielle du fait des différences de structures sectorielles suivant les régions, etc. 
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même temps cette création repose essentiellement sur une frange de petites entreprises dynamiques 
passées sous le contrôle de groupes de taille intermédiaire. 

Ce dynamisme des TPE paraît pourtant contre-intuitif dans l’industrie française à double titre. 
Premièrement, il va de pair avec un positionnement sectoriel a priori défavorable (cf. 2.1.), les TPE étant 
situées majoritairement dans des activités en déclin, affectées par des pertes de part de marché 
(Document 4, De Barry, Savoye, 1994) alors que le positionnement dans les points forts du commerce 
extérieur s’améliore avec la taille des entreprises. Il en va de même pour le positionnement dans les 
activités de haute technologie, plus propices à l’innovation. Deuxièmement, la plupart des 
comportements des entreprises qui sont censés favoriser la compétitivité (investissement, propension 
à exporter, propension à innover, niveau des salaires moyens, intensité capitalistique, productivité 
apparente du travail) sont croissants de façon marquée et régulière avec la taille (cf. 2.2., Document 7, 
Savoye, 1992).  Cependant, comme nous le mentionnons dans la deuxième partie, ce paradoxe peut 
s’expliquer par le fait que certains comportements économiques ne produisent pas les mêmes effets 
sur des petites ou des grandes unités, puisque nous montrons qu’en deçà d’une taille et d’une 
ancienneté minimales, les performances des TPE exportatrices ou innovatrices sont inférieures à celles 
des autres TPE (cf. 2.2.2., 2.2.4.). Aussi, contrairement aux apparences, il n’est pas sûr que le 
positionnement des TPE joue en leur défaveur. Les petites entreprises semblent en effet tirer parti de 
leur taille dans des secteurs en difficulté et au contraire être parfois handicapées dans des activités 
dites porteuses. 

3.1.2. La conjoncture sectorielle 

Les effets de la conjoncture sectorielle sur la croissance des entreprises sont mesurés le plus souvent 
non pas pour les analyser en tant que tels mais plutôt, compte tenu de leur importance majeure, pour 
les isoler et les neutraliser, afin de mieux appréhender les effets des autres déterminants. L’importance 
de ces effets est documentée dans différentes études42 ainsi que dans les analyses de cotation ou de 
traitement des données évoquées ci-dessus.  

Mais encore faut-il réussir à approcher de façon satisfaisante la bonne mesure de ces effets, car cet 
exercice pose plusieurs problèmes de méthodologie statistique. Leur estimation rigoureuse suppose 
pour le secteur d’activité considéré (i) de se référer à l’évolution de la demande intérieure43 et 
éventuellement extérieure plutôt qu’à l’offre, car cette dernière est conditionnée par la part de marché 
de la production domestique sur le marché intérieur et celle des exportations sur les marchés à l’export ; 
(ii) de séparer l’évolution de la demande en volume de celle des prix de la branche concernée ; (iii) de 
se référer aux données de la comptabilité nationale plutôt qu’à celles de la statistique d’entreprises, car 
elles fournissent une estimation plus juste de la répartition sectorielle de la production44. Cette méthode 
utilisée dans l’analyse produite sur l’ensemble des petites entreprises françaises (Document 7, Savoye, 
1992) présente néanmoins deux limites. En premier lieu, la conjoncture sectorielle ne peut pas être 
analysée à un niveau plus fin que celui des branches d’activité de la comptabilité nationale. Or, certaines 
activités présentent à un niveau plus fin des conjonctures tout à fait spécifiques. De ce fait, l’effet de la 
conjoncture sectorielle ne peut pas être complètement appréhendé. En second lieu, au-delà de 20 
salariés, la majorité des entreprises comptent plusieurs activités, la diversification allant en croissant 
avec la taille. L’effet de la conjoncture sectorielle sur la croissance de l’entreprise ne sera mesuré que 
sur l’activité principale, sans tenir compte des activités secondaires si ces dernières relèvent d’une autre 
branche. 

                                                      
42 Les impacts de ces conjonctures affectent également les anticipations des entreprises, même lorsque les chocs sectoriels 
s’observent au niveau local, dans l’aire de marché de proximité des entreprises, et qu’ils n’ont pas d’effet agrégé (Andrade et al., 
2020). 
43 La demande intérieure peut être estimée dans les comptes de branches à partir de l’agrégat P + M – X (P étant la production, 
M les importations et X les exportations). Pour mesurer sa croissance en termes réels, on la déflate de l’indice des prix à la 
consommation.  
44 Dans la statistique d’entreprises, l’ensemble des ventes est affecté à l’activité principale, tandis que la comptabilité nationale 
répartit la production suivant les différentes activités, principales ou secondaires des entreprises. 
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Suivant cette méthode, la disparité des conjonctures sectorielles et donc l’importance de leurs effets sur 
les entreprises transparaissent nettement dans les écarts des taux de croissance en volume (c’est-à-
dire déflatés des indices de prix à la valeur ajoutée des branches ou à défaut des indices de prix à la 
production) suivant les branches : de -11% à +14% en moyenne annuelle entre 1988 à 1991. 
Lorsqu’elles sont appréciées en termes réels (déflatées de l’indice des prix à la consommation), ces 
croissances sectorielles peuvent être décomposées en trois effets liés à la taille du marché (en 
volume)45, aux prix sectoriels (écarts entre  le prix à la production de la branche et l’IPC) et à la part de 
marché de la production domestique. On constate alors que les entreprises rencontrent des 
configurations sectorielles très variées, depuis celles qui cumulent trois effets positifs à celles qui 
cumulent trois effets négatifs (Document 7, Savoye, 1992).  

3.1.3. La localisation de l’entreprise  

Les conséquences de la localisation des entreprises sur leur croissance ont été étudiées notamment à 
partir de facteurs liés à la demande locale ainsi qu’à des effets d’agglomération générés par des 
concentrations d’activité, dans le sillage de la nouvelle économie géographique (Levratto et Garsaa, 
2016).  

Cette problématique des effets de la localisation sur la croissance est au cœur de l’étude comparative 
sur les caractéristiques et les performances des entreprises de métropole et des DOM (Document 3, 
Dreyer, Savoye, 2013). Une des questions de recherche consistait à se demander si la croissance des 
entreprises domiennes était affectée par les handicaps liés à l’insularité et l’ultra-périphéricité observés 
à la suite de Kuznets (1960) par les économistes qui se consacrent à l’étude des petites économies 
insulaires (PEI). Ces handicaps se résument pour l’essentiel aux trois contraintes suivantes : 
l’accessibilité difficile (insularité, éloignement), l’étroitesse des marchés et la forte exposition à des 
chocs exogènes, notamment climatiques. Pour ce faire, nous avons étudié les trajectoires de l’ensemble 
des entreprises françaises46 sur huit exercices consécutifs, de 2000 à 2007, en mobilisant les données 
fiscales d’entreprises traitées dans le fichier FICUS de l’INSEE47. 

Suivant cette étude, les contraintes de l’ultrapériphéricité n’affectent que les entreprises exposées à la 
concurrence extérieure, une large partie des entreprises se situant dans les activités dites 
présentielles48. Ces contraintes se manifestent sous différentes formes : l’étroitesse des marchés par 
une taille moyenne plus petite et une intensité capitalistique moindre, l’accessibilité plus difficile par un 
poids nettement plus élevé des consommations intermédiaires dans le chiffre d’affaires, à taille et 
activité similaires, lié en partie, du fait des frais de stockage, à une rotation plus longue des stocks de 
marchandises et de matières premières. Cependant ce poids moyen plus élevé des consommations 
intermédiaires est compensé par l’effet des mesures prises en faveur des entreprises domiennes, 
notamment les exonérations partielles de charges sociales. Ces exonérations se traduisent par une part 
consacrée aux charges de personnel dans le chiffre d’affaires inférieure de 5 points à celle des 
entreprises métropolitaines, de sorte que le taux de marge brut moyen est au final quasiment similaire 
dans les entreprises domiennes à celui des entreprises métropolitaines et le taux de rentabilité 
financière nettement supérieur, du fait d’un phénomène de sous-capitalisation des entreprises 
domiennes. Cette utilisation des exonérations en faveur d’un redressement des taux de marge et de 

                                                      
45 La taille du marché dans une branche donnée est estimée à partir de la demande intérieure en volume, soit la demande 
intérieure déflatée de l’indice des prix à la valeur ajoutée de la branche considérée ou à défaut de l’indice des prix à la production. 
46 Soit, après avoir écarté certaines activités, formes juridiques et entreprises mises en sommeil, les données en 2007 d’environ 
2 326 000 entreprises en métropole et de 56 000 entreprises dans les DOM. Les comparaisons de performances sont menées 
sur une population réduite à peu près de moitié (mise à l’écart des entreprises sans salarié ou au régime fiscal des bénéfices non 
commerciaux), soit environ 1 192 000 entreprises en métropole et 27 000 entreprises dans les DOM. 
47 L’intérêt de cette approche a été souligné dans un article consacré aux nouveaux modèles et stratégies de développement 
des petites économies insulaires (Dimou, Rivière, 2015.) 
48 Suivant la définition de l’INSEE, « les activités présentielles sont les activités mises en œuvre localement pour la production 
de biens et de services visant la satisfaction des besoins de personnes présentes dans la zone, qu'elles soient résidentes ou 
touristes. » Cette notion est employée notamment dans les travaux de L. Davezies (2008). 
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rentabilité plutôt que pour abaisser les prix de vente rejoint les résultats de l’analyse de Garsaa (2015) 
sur l’utilisation des mesures d’exonération de charges sociales par les entreprises françaises. 

Durant la période étudiée, la croissance de l’ensemble des entreprises (y compris les créations et 
cessations) a été nettement plus forte dans les DOM qu’en métropole. Cette croissance plus dynamique 
s’explique pour moitié environ par le positionnement sectoriel plus favorable des entreprises domiennes. 
Si on s’intéresse aux seules entreprises pérennes et qu’on neutralise l’effet de la taille et de l’activité49, 
le fait pour une entreprise d’être localisée dans un DOM est allé de pair avec un gain de croissance 
annuelle supplémentaire de 1,2 point. Deux raisons sont avancées pour expliquer l’effet favorable 
paradoxal d’une localisation ultrapériphérique censée être handicapante. 

En premier lieu, conformément à la thèse défendue par Baldacchino et Bertram (2009), la flexibilité 
stratégique de ces économies peut l’emporter sur leur vulnérabilité économique. Autrement dit, à l’instar 
des bénéfices tirés des mesures d’exonération partielle de charges sociales évoqués ci-dessus, les 
économies ultrapériphériques réussiraient à tirer parti de leur statut ultrapériphérique pour obtenir des 
concessions de leur métropole respective en matière d’aides publiques ou de mesures de 
défiscalisation. Ainsi, O. Sudrie (2021) souligne le rôle majeur des transferts publics nets de la métropole 
sur la croissance des DOM, dans une analyse à la fois rétrospective et prospective des trajectoires de 
croissance de ces économies. 

En second lieu, les handicaps supposés de l’ultra‑périphéricité apparaissent relativement complexes et 
ambivalents. Ainsi en est‑il de la contrainte d’accessibilité et des surcoûts de transport induits. Les coûts 
de transports concernent en effet l’acheminement des intrants importés pour la fabrication des produits 
locaux, mais également l’acheminement des produits finis concurrents importés. Si ces surcoûts 
s’avèrent pénalisants pour le consommateur ou à l’exportation, ils constituent souvent des protections 
naturelles pour les entreprises locales à l’égard de la concurrence extérieure.  

Je me suis intéressé à cette problématique ambivalente à l’occasion d’une étude conduite par la 
Direction du Trésor et l’AFD sur les impacts ex ante de la réforme douanière de 1998 dans les pays de 
l’UEMOA (Berthelier, Le Floc’h Louboutin, Savoye, 1998). Il s’agissait en particulier d’anticiper les effets 
de la libre circulation des biens au sein de la zone douanière sur les entreprises des pays concernés : 
la réforme ne risquerait-elle pas de concentrer les productions industrielles au niveau des ports de la 
sous-région et d’entraîner la disparition à terme des rares industries présentes dans les pays sahéliens 
enclavés ? Pour ce faire, grâce à la coopération d’une quinzaine d’entreprises intéressées par cette 
étude dont les résultats pouvaient influer sur le choix des grilles tarifaires, j’ai eu accès aux comptabilités 
analytiques d’une quarantaine de lignes de produits (ou le cas échéant les reconstituer, Savoye, 1998), 
ce qui permettait d’avoir des éclairages complémentaires, plus fins50 et plus proches des réalités du 
terrain51, que ceux procurés en parallèle par la modélisation macroéconomique (Decaluwe et al., 2001) 
et l’analyse statistique des comptes d’entreprises.  

La contrainte de l’enclavement, en termes de transports, peut s’analyser comme la différence entre les 
coûts d’acheminement respectifs des intrants importés et des produits finis importés, rapportée au coût 
de revient complet du produit pour l’entreprise locale. Or la différence des coûts d’acheminement des 
produits est en grande partie liée au rapport entre le tonnage des intrants importés et celui des produits 

                                                      
49 En observant les écarts entre les moyennes des taux de croissance individuels du chiffre d’affaires observés dans les DOM et 
celles qui auraient été obtenues si l’on avait appliqué à ces croisements les taux de croissance individuels observés en métropole 
à un niveau très fin d’agrégation (plus d’un millier de croisements des classes d’activité et des classes de taille). Il ressort de cette 
comparaison que le taux moyen pondéré de croissance du chiffre d’affaires sur l’ensemble de la période s’avère de 11,8 % 
supérieur à celui aurait été obtenu par des entreprises de métropole pour une distribution secteur x taille comparable. 
50 Grâce à ces analyses, on montrait par exemple que la réforme pouvait pour une même entreprise être favorable à une ligne de 
produits et défavorable à une autre, suivant la composition de ses intrants (par exemple les piles R6 et R12 pour un fabricant de 
piles malien). 
51 Tenant compte notamment des stratégies de groupes, des logiques spatiales liées aux circuits d’acheminement et de 
commercialisation des produits ou encore des effets de la contrebande. 
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finis importés52, qui peut aller d’une valeur quasiment nulle dans certaines filières à une valeur 
supérieure à 1 dans d’autres53. Rapportée au coût de revient complet des produits, l’impact de cette 
différence est d’autant plus important que le prix à la tonne des produits finis sont faibles. Ainsi, 
l’avantage procuré par l’enclavement dans l’industrie des boissons ou le handicap dans la meunerie 
sont considérables car le prix à la tonne de ces produits est bas, tandis qu’ils sont plus limités dans la 
fabrication de produits plus technologiques. De ce fait, l’étude constatait que certaines industries 
d’import-substitution n’avaient des chances d’être compétitives qu’à proximité des ports.  

Cette même problématique se rencontre dans les DOM pour nombre d’activités tournées vers le marché 
domestique et exposées à la concurrence, telles que les industries agro-alimentaires ou certaines 
industries de biens intermédiaires.  

3.1.4. L’accès au financement externe 

Le lien entre le financement des entreprises et la croissance a surtout été étudié dans les pays 
développés sous l’angle des conditions de financement (coût et durée), notamment durant les années 
1980 et 1990, deux décennies marquées par des taux d’intérêt réel élevés. Les économistes 
s’intéressaient en particulier au levier de l’endettement, constitué par le différentiel entre le taux de 
rentabilité économique des investissements et le taux d’intérêt réel des financements à moyen et long 
termes (Zaidman, 1989). Même si les taux d’intérêt réels sont ces deux dernières décennies beaucoup 
plus bas, les études consacrées à ce sujet montrent que l’effet des conditions de financement sur la 
croissance des entreprises perdure. Ainsi, en s’appuyant sur des données de centrale des bilans sur 
les entreprises italiennes, Botazzi, Secchi et Tamagni (2014) constatent que les contraintes financières 
réduisent le taux de croissance moyen des entreprises et contrarient les opportunités de croissance 
rapide.  

Dans les PED, la question du financement externe continue de se poser de façon plus marquée du fait 
de taux d’intérêt réels qui demeurent élevés, notamment dans le domaine de la microfinance et de la 
mésofinance54, mais surtout du fait des difficultés d’accès aux financements, dans des pays qui 
connaissent des taux de bancarisation encore faibles. Dans ces pays, comme dans les pays 
développés, la majorité des études économiques consacrées au lien entre finance et croissance 
concluent à une influence positive du développement financier sur la croissance, grâce précisément à 
la diminution des contraintes qui pèsent sur le financement externe des entreprises.  

Par ailleurs, quels que soient les pays observés, les difficultés de financement sont d’autant plus 
importantes que les entreprises sont petites55. Dans l’édition de 2010 du World Business Environment 
Survey de la Banque mondiale, ces difficultés étaient placées en seconde position par les PME et en 
quatrième seulement par les GE. Ces difficultés plus marquées pour les petites entreprises sont 
étudiées dans la littérature économique notamment sous l’angle du rationnement du crédit (Stiglitz, 
Weiss, 1981), du manque de liquidités (Fazzari, Hubbard, Petersen, 1988) et des contraintes de 
financement plus nombreuses (Evans, Jovanovic, 1989). 

                                                      
52 En fait, le coût à la tonne du transport peut différer suivant les produits acheminés. En outre s’ajoutent différents frais annexes 
: par exemple le blé utilisé par les Grands Moulins du Mali doit supporter également des frais de déchargement, de stockage et 
d’ensachage au port d’Abidjan, tandis que le blé utilisé par les Grands Moulins d’Abidjan est directement livré en vrac du navire 
par des suceuses. 
53 Dans l’étude mentionnée, le rapport de ces tonnages est quasiment nul par exemple pour les industries des boissons (l’eau 
est locale, les bouteilles sont consignées et donc locales également) ; il est compris entre 0,75 et 0,95 dans l’unité de broyage de 
clinker au Burkina Faso (suivant qu’on associe ou non au clinker importé du tuf local), et il est quasiment de 1 pour le montage 
de cycles au Mali. Pour la farine de froment au Mali, ce rapport est de 1,25. 
54 La mésofinance peut être définie comme le segment des financements à l’attention des TPE et des PME dans les pays en 
développement. Ce segment n’est parfois couvert ni par les institutions de microfinance, du fait de montants de crédit trop petits, 
ni par les banques qui se restreignent souvent dans les PED à une clientèle de grandes entreprises formelles 
55 L’accès et/ou le coût de la finance sont perçus comme une contrainte majeure : 
- dans les pays à faible revenu pour 46% des entreprises de moins de 20 salariés, 45% des entreprises de 20 à 99 salariés et 
30% des entreprises de plus de 100 salariés ; 
- dans les pays à revenu élevé dans respectivement 14%, 11% et 7% de ces mêmes classes de taille d’entreprises (Dalberg, 
2011). 
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Suivant une thèse largement répandue, les besoins de financement non couverts par les institutions 
financières seraient considérables dans les PED56 et ils se traduiraient par des niveaux d’investissement 
insuffisants et des pertes en termes de croissance. Ces estimations du besoin de financement à couvrir 
reposent cependant sur des mesures macroéconomiques de la demande potentielle de financements 
qui reposent sur de nombreuses hypothèses. A contrario, comme dans les autres régions du monde, 
nombre de banquiers de ces pays assurent que les projets bancables trouvent toujours un financement.  

Si l’on se place d’un point de vue microéconomique (Savoye, 2019), plusieurs questions sont à 
considérer, en particulier dans le domaine des crédits d’investissement. La première, en apparence 
triviale, est de savoir si l’entreprise éprouve le besoin d’investir. En effet, si une GE a chaque année un 
programme d’investissement à financer, c’est loin d’être toujours le cas pour une TPE. Une fois les 
investissements initiaux réalisés, une faible proportion d’entrepreneurs réinvestissent régulièrement par 
la suite dans leur affaire, parce que le fonctionnement de leur entreprise (petit commerce de détail, 
métiers du bâtiment, services aux particuliers, artisanat de production, etc.) ne l’exige pas ou qu’ils ne 
sont pas nécessairement dans une logique d’accumulation ou de croissance (cf. 3.2.). Ensuite, si 
l’entreprise souhaite investir, a-t-elle besoin d’un financement externe ou est-elle en mesure de 
s’autofinancer ? Comme les taux d’intérêt dans les pays en développement demeurent élevés et que la 
rentabilité des activités exercée est souvent importante, les entreprises paraissent souvent en mesure 
d’autofinancer leur investissement et préfèrent dans ce cas cette solution. Puis, si l’entreprise considère 
qu’elle a besoin d’un financement externe sous forme de crédit bancaire, encore faut-il qu’elle en fasse 
la demande et, quand c’est le cas, qu’elle présente un dossier recevable, ce qui suppose de vérifier le 
caractère formel de l’entreprise et de mettre en œuvre des procédures LAB/FT. Enfin, s’il est recevable, 
le dossier doit s’avérer « bancable » au regard de la qualité du projet et de la santé financière de 
l’entreprise. 

Cette approche a été appliquée dans le cadre d’une étude conduite sur la dynamique des entreprises à 
Madagascar, en croisant des informations qualitatives57 avec un suivi longitudinal des données 
comptables sur la structure financière et les performances des entreprises (Savoye, 2000).  Le suivi 
longitudinal des entreprises sur quatre années successives, de 1994 à 1997 (par appariement des 
échantillons de quatre enquêtes annuelles d’entreprises industrielles) permettait en contrepoint de juger 
de la solvabilité des entreprises d’un point de vue bancaire. Suivant cette étude, respectivement 40 % 
des entreprises individuelles et 55 % des sociétés avaient déclaré avoir besoin d’un crédit (cf. Tableau, 
2, modalités 2, 3, 4, 6, 7, 8), respectivement 13 % et 26 % l’avaient demandé (modalités 3, 4, 7, 8) et 
respectivement 3 % et 15 % l’avaient obtenu (modalités 4 et 8). Les entreprises qui déclaraient avoir 
besoin d’un crédit et qui pourtant n’en avaient pas fait la demande l’expliquaient pour les principales 
raisons suivantes : démarche trop compliquée (respectivement 55% des EI et 34% des sociétés), taux 
d’intérêt trop élevés (respectivement 27% et 45%), aucune chance d’obtenir un crédit (respectivement 
14% et 11%). 

Parmi les entreprises qui n’avaient pas vu leur demande de crédit satisfaite, un tiers étaient déficitaires. 
Si on considère que toutes les entreprises bénéficiaires auraient dû voir leur demande satisfaite, on 
serait passé de 3 à 7% des entreprises individuelles et de 14 à 17% des sociétés qui auraient été 
financées. On peut noter que ces écarts correspondent à un besoin solvable de financement non 
couvert par le système bancaire relativement faible, sans commune mesure avec le gap estimé à partir 
d’une approche macroéconomique. 

                                                      
56 La SFI estimait ce gap à 330 milliards de dollars (IFC, 2017). 
57 Les informations qualitatives visaient à répondre aux quatre questions suivantes : avez-vous eu besoin d’investir ? si ou, avez-
vous besoin d’un financement externe ? si oui, l’avez-vous demandé ? si oui, l’avez-vous obtenu ? 
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Tableau 2 : Répartition en 1997 des entreprises industrielles malgaches suivant les modalités 
d’accès au crédit 

 Typologie des modalités d’accès au crédit Entreprise 
Individuelle 

Société 

 A investi en 
année n+1 

Besoin de crédit Demande de 
crédit 

Obtention du 
crédit 

1 NON NON   50% 26% 

2 NON OUI NON  16% 18% 

3 NON OUI OUI NON 5% 6% 

4 NON OUI OUI OUI 1% 5% 

5 OUI NON   10% 19% 

6 OUI OUI NON  11% 11% 

7 OUI OUI OUI NON 5% 5% 

8 OUI OUI OUI OUI 2% 10% 

     100% 100% 

Source : calculs de l’auteur (Savoye, 2000), données de l’enquête MADIO INSTAT 

3.1.5. L’investissement et les dispositifs d’aide aux entreprises  

Dans ce domaine, les préoccupations opérationnelles de l’AFD m’ont conduit à m’intéresser en 
particulier à deux sujets : la mise en évidence d’un régime de sous-investissement et de sureffectifs des 
entreprises malgaches (la question étant notamment de savoir s’il fallait soutenir toutes les entreprises 
ou cibler celles qui se montraient responsables sur le plan social) et l’impact du programme de mise à 
niveau des entreprises (PMNE) du Sénégal sur l’investissement et la croissance des entreprises déjà 
évoqué ci-dessus.  

Sous-investissement et sureffectifs des entreprises industrielles à Madagascar 

Dans l’étude sur la dynamique du secteur privé à Madagascar (Savoye, 2000), je m’interroge en 
particulier sur les raisons d’une productivité apparente du travail très faible des entreprises industrielles 
à Madagascar, environ 9 fois inférieure, une fois convertie en dollars US, à celle observée en Côte 
d’Ivoire à la même période et 4 fois inférieure à celle observée au Cameroun (Tableau 3). Ces niveaux 
très bas étaient confirmés par des indicateurs physiques relevés grâce à des travaux menés sur 
différentes entreprises d’Afrique sub-saharienne : les écarts de productivité allaient de 1 à 10 dans les 
brasseries et même de 1 à 60 dans les cimenteries58.  

Cette faible productivité apparente59 des entreprises industrielles malgaches résultait pour une même 
activité d’un  montant de valeur ajoutée moyen beaucoup plus faible, rapporté à des effectifs en 
moyenne trois fois plus importants. Elle apparaissait liée à des niveaux très bas d’intensité capitalistique 
moyen (K/L, soit le montant d’immobilisations corporelles par personne occupée). Ces niveaux étaient 
suivant les années environ 15 fois inférieurs à ceux des entreprises camerounaises. Les comparaisons 
internationales en matière de structure capitalistique des entreprises sont certes particulièrement 
délicates60, mais d’importants écarts s’observaient également pour des secteurs et des tailles 
d’entreprises comparables. Ce sous-équipement apparent des entreprises industrielles malgaches ne 
relevait pas d’un problème de sous-capacité de production, puisque les taux d’utilisation des capacités 

                                                      
58 Au niveau des cimenteries et des unités de broyage de clinker, la productivité était inférieure à 100 tonnes par personne à 
Madagascar (SANCA), alors qu’elle atteignait en 1993 environ 450 tonnes par personne au Gabon (Ciments du Gabon), 600 au 
Congo (Socico) et 950 au Cameroun (Cimencam), et qu’en 1998 elle atteignait respectivement 1100 tonnes par personne au 
Burkina Faso (Cimat), 5 400 tonnes au Sénégal (Sococim) et 6100 tonnes en Côte d’Ivoire (SICM). 
59 Ces ratios ne signifient pas bien entendu que le travailleur malgache soit moins productif que le travailleur camerounais ou 
ivoirien ; au dire des entrepreneurs interrogés, sa productivité était jugée bonne, et même remarquable dans certains secteurs 
d’activité. 
60 Ces taux sont en effet fortement influencés par la structure sectorielle de l’industrie (l’importance des secteurs fortement 
capitalistiques), par le mode de valorisation comptable des immobilisations corporelles, ou encore par des champs d’enquêtes 
industrielles différents. 
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de production existantes étaient, suivant les données d’entreprises exploitées, loin d’être atteints, mais 
plutôt de l’obsolescence et de l’usure de la plupart des installations et des équipements des grandes 
entreprises, qui étaient souvent restées en leur état d’origine. 

En définitive, dans ce régime de croissance, il semble que les salaires moyens très bas (FP/L), parmi 
les plus faibles au monde, désincitent les entreprises à mieux s’équiper pour rechercher des gains de 
productivité. Et cette situation de sous-développement a toutes les chances de perdurer dans la mesure 
où ce mode de fonctionnement s’accompagne mécaniquement de taux de rentabilité économique 
(EBE/K) élevés du fait des faibles montants d’immobilisations corporelles engagés, même si les 
sureffectifs et le sous-équipement neutralisent l’avantage procuré par des salaires moyens beaucoup 
plus faibles, si l’on considère la marge brute d’exploitation procurée par une personne occupée (MBE/L) 
à Madagascar, près de quatre fois inférieure à celle au Cameroun et près de dix fois inférieure à celle 
en Côte d’Ivoire61. 

Tableau 3 : Comparaison de ratios d’exploitation, de productivité et de rentabilité des entreprises 
industrielles de Madagascar, du Cameroun et de Côte d’Ivoire en 1996 en dollars US 

  Madagascar Cameroun Côte d’Ivoire 

MBE / L Marge brute d’exploitation par personne 1 492 5 454 14 624 

VA / K Productivité apparente du capital 0,553 0,135  

K / L Intensité capitalistique 4 102 66 831  

VA / L Productivité apparente du travail 2 271 9 042 20 591 

FP / L Rémunérations moyennes par salarié 779 3 618 5 968 

EBE/CA Taux de marge brute 15% 13%  

EBE/K Taux de rentabilité économique 29% 14%  

Source : calculs auteur (Savoye, 2000), données des enquêtes MADIO INSTAT, FNICI, DSCN 

Les impacts du programme de mise à niveau des entreprises du Sénégal 

Les PMNE mis en œuvre en Europe du Sud ou en Afrique du Nord pour aider les entreprises à faire 
face aux conséquences d’un désarmement douanier ont fait l’objet soit d’évaluations rétrospectives 
basées sur des déclarations des effets perçus par les entreprises bénéficiaires (Yacoub, 2008), sans 
comparaison avec les entreprises non bénéficiaires, soit de comparaisons des trajectoires respectives 
des entreprises bénéficiaires et non bénéficiaires en partie biaisées, du fait des différences au moment 
du lancement de ces programmes entre les premières, choisies parmi les entreprises les plus 
dynamiques et les plus saines financièrement, et les secondes (ITCEC, 2010). Les impacts de ces 
PMNE sur la croissance des entreprises n’ont pas été étudiés par des évaluations scientifiques d’impact 
(ESI).  

En revanche des ESI ont été effectuées sur d’autres dispositifs d’aide à l’investissement, avec des 
résultats contrastés62. Certaines mettent en évidence un effet de substitution temporaire, les entreprises 
réalisant leurs investissements plus tôt que prévu pour bénéficier des aides, sans les revoir à la hausse 
(Bronzini, De Blasio, 2006) ou des effets d’aubaine et une efficience très faible des fonds alloués au 
programme d’aide, 15% seulement de l’aide étant utilisées sous forme d’investissements (Cannari et 
al., 2006). A l’opposé, d’autres ESI concluent à un impact positif du dispositif d’aide sur l’investissement 
et la croissance des entreprises (Bergström, 1998, Harris, Trainor, 2005). Par ailleurs, les PMNE 
comprennent au côté d’un dispositif d’aide à l’investissement une composante de conseils et de 

                                                      
61 La marge brute d’exploitation (VA – frais de personnel) est décomposée de la façon suivante : 
(MBE / L) = [(VA / K) * (K / L)] – (FP / L), avec L : effectif occupé, K : immobilisations corporelles, VA : valeur ajoutée, FP : frais 
de personnel, MBE : marge brute d’exploitation (VA – FP) 
62 A un niveau d’analyse plus macroéconomique, Chauvet et Erhart (2015) constatent un impact positif de l’aide au développement 
sur la croissance des entreprises. L’effet positif de l’aide est particulièrement élevé pour les entreprises qui opèrent dans des 
secteurs avec des besoins intensifs en infrastructure et financement externe, ce qui suggère que l’aide améliore la performance 
des entreprises en atténuant les contraintes d’infrastructure et de financement existantes dans les PED. 
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formation. Ce volet extra-financier est plus difficile à évaluer et l’ESI du PMNE mesure l’impact conjugué 
de ces deux composantes sans pouvoir isoler leurs effets respectifs63. 

Suivant les résultats de l’ESI effectuée sur le PMNE du Sénégal64 (Bastide, Savoye, 2015 et Document 
8, Bastide, Savoye, 2016), l’impact du programme, toutes choses égales par ailleurs, apparaît positif 
sur la création de richesses comme sur la réalisation d’investissements additionnels et il s’avère durable, 
alors que les impacts de certains dispositifs, tel le FAMEX en Tunisie, ne s’observent que sur un laps 
de temps restreint (Cadot et al., 2013). Il se manifeste pour la valeur ajoutée (VA) et l’excédent brut 
d’exploitation à court comme à moyen terme, dans les cinq années qui suivent l’adhésion au 
programme. Par ailleurs, le PMNE présente un effet de levier important des primes versées sur les 
investissements réalisés, ainsi que sur le surplus de valeur ajoutée générée. Toutefois, ces résultats 
reposent en théorie sur l’hypothèse, dite SUTVA65, d’absence d’externalités, positives ou négatives, sur 
les entreprises non traitées. Cette hypothèse s’avère en pratique très difficile à respecter dans le 
domaine des entreprises, compte tenu de leurs multiples interactions (Cerqua, Pellegrini, 2014), et la 
présence d’externalités du PMNE sur les entreprises non bénéficiaires ne peut pas être complètement 
écartée.  

En dépit de ces résultats sur les entreprises bénéficiaires, en recourant à la méthode d’analyse 
sectorielle évoquée ci-dessus66 (cf. 3.1.2.), l’impact macroéconomique du programme paraît limité et la 
présence d’effets de diffusion sur les entreprises non bénéficiaires, notamment des effets d’imitation 
des comportements d’investissement ou d’exportation, n’a pas pu être démontrée67. Faute de diffusion 
des effets positifs du programme sur les entreprises non bénéficiaires, du moins à court terme, on 
observe un jeu à somme nulle, les gains de part de marché des entreprises bénéficiaires se faisant par 
un effet d’éviction au détriment des entreprises non bénéficiaires, sans contrecarrer pour autant la 
progression des parts de marché des produits importés dans la demande intérieure. On peut noter que 
ce passage à l’échelle macroéconomique est jusqu’à présent encore peu analysé dans les évaluations 
scientifiques d’impact ; un même phénomène de jeu à sommes nulles a été constaté dans le domaine 
de politiques visant à favoriser l’embauche des jeunes chômeurs, l’effet positif sur ces derniers se 
traduisant uniquement par un déplacement dans la file d’attente au détriment des chômeurs plus âgés 
(Crepon, Duflo et al., 2013). 

3.2. Diversité des trajectoires des entreprises et des finalités des petits 
entrepreneurs 

Les différentes analyses statistiques ou économétriques des déterminants de la croissance permettent 
de réfuter les théories qui considèrent que la croissance est un phénomène aléatoire. Elles n’éclairent 
pas en revanche le processus concret à l’œuvre dans la croissance des entreprises, sauf à considérer 
que ce processus résulte de la simple addition des effets de différents facteurs internes ou externes, 
l’entreprise restant dans ces conditions, selon la dénomination d’usage, une boite noire. Cependant, 
dans ce cas de figure, les mêmes causes donnant les mêmes effets, les entreprises avec des 

                                                      
63 Sur ce sujet, en France, l’ESI du programme accélérateur d’entreprises de la BPI conclut à un impact positif à la fois sur la 
croissance et sur l’investissement (Gille, L’Horty, Mihoubi, 2021). 
64 Suivant la méthode des différences de différences combinées avec les pondérations issues du PSM (Propensity Score 
Matching) pour réduire fortement le biais de sélection initial entre entreprises traitées et non traitées 
65 Stable Unit Treatment Value Added 
66 Suivant la décomposition suivante : Δ P pmne = Δ (P pmne / P-X) * ( P-X / DI ) * Δ DI, avec P pmne pour la production des 
entreprises bénéficiaires du programme, P pour la production des entreprises sénégalaises, X pour les exportations et DI pour la 
demande intérieure. 
La croissance en volume de la production des entreprises bénéficiaires  du programme (+5,8% par an en volume) résulte des 
effets fortement positif de la croissance de la demande intérieure (+3,8% en volume) et légèrement négatif de pertes de part de 
marché de la production locale par rapport aux importations (-0,5%), mais également d’un effet important lié au gain de part de 
marché de la production des entreprises bénéficiaires au sein de la production locale (+2,4%)66. En conséquence, on peut en 
déduire un certain effet d’éviction des entreprises non bénéficiaires du PMNE, qui pâtissent à la fois de la progression de la part 
relative des importations et de celle des entreprises bénéficiaires. Cet effet pourrait expliquer le niveau élevé de l’impact mesuré 
dans l’évaluation scientifique d’impact. 
67 Le volet macroéconomique de cette étude est développé dans le Papier de Recherche de l’AFD (Bastide, Savoye, 2015) 
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caractéristiques similaires (même taille, même âge, même activité…) devraient peu ou prou présenter 
les mêmes performances. Or, la dispersion intra-classe des performances des entreprises est très forte, 
ce qui explique que l’on doit recourir, même en cas de sondage stratifié en fonction de plusieurs critères, 
à des tailles d’échantillon importantes pour obtenir des estimateurs relativement précis (cf. 1.4.1.).    

E. Penrose (1950, 1959) a proposé une analyse fine de ces processus, en considérant que si les 
entreprises ont une prédisposition inhérente à la croissance, la croissance dépend néanmoins des 
motivations humaines de leurs dirigeants. Ce faisant, elle rapproche les approches économiques 
centrées sur la firme avec les approches de gestion et management orientées plutôt vers les 
comportements et les stratégies des entrepreneurs. Elle part du postulat suivant lequel « les firmes ne 
connaissent pas de croissance automatique mais évoluent en fonction d’un enchainement de décisions 
humaines ». Elle analyse en particulier la question de la gestion des ressources, défrichant un champ 
d’études (la RBV, resources based view) auquel plusieurs économistes consacreront leurs travaux, 
divergeant parfois sur le caractère flexible ou rigide de ces ressources (Burvill, Jones-Evans, Rowlands, 
2017). E. Penrose (1950) met en avant le rôle joué par la planification de ces ressources (et la confiance 
qu’elle suppose) qui « limite, d’une part, l’ampleur de l’expansion qui peut être envisagée à un moment 
donné et permet d’autre part une expansion continue dans le temps ». Les ressources techniques ou 
managériales mises en place par le plan créent en effet des opportunités de croissance potentielle 
future, puisqu’elles restent disponibles pour être utilisées à d’autres fins que celles prévues par le plan 
initial.  

Diversité des trajectoires des TPE françaises 

Au-delà des motivations et de la confiance dans la politique d’expansion, les trajectoires des TPE 
conduisent en amont à s’interroger sur les finalités poursuivies par les entreprises, notamment les plus 
petites d’entre elles.  

En effet, nous avons constaté (Document 3, Dreyer, Savoye, 2013) que les entreprises françaises ont 
de 2000 à 2007 des trajectoires de croissance de leur valeur ajoutée et de leurs effectifs qui se 
répartissent dans l’ensemble des configurations envisageables (Tableau 4) :  

- l’évolution de la valeur ajoutée (VA) et des effectifs peut aller dans le même sens, à la hausse 
(34% des entreprises), suivant un régime de croissance intensive (gains de productivité 
apparente du travail) ou extensive ou à la baisse avec un gain ou une perte de productivité 
(24% des entreprises) ; 

- mais également dans le sens opposé, suivant un régime de « croissance malthusienne » 
(croissance de la VA et diminution des effectifs) ou de déclin de la VA avec une progression 
des effectifs (respectivement 13% et 4% des entreprises) 

- ou encore l’évolution de la VA à la hausse ou à la baisse se fait sans que les effectifs 
n’évoluent (respectivement 16% et 8% des entreprises).   
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Tableau 4 : Répartition des entreprises pérennes françaises suivant leur trajectoire de 2000 à 
2007 

 Types de trajectoires ∆ VA ∆ L (eff. salarié) ∆ VA / L  

1 Croissance intensive + + + 19,9% 

2 Croissance intensive avec stabilité des effectifs + 0 + 15,8% 

3 Croissance extensive + + - 13,7% 

4 Croissance malthusienne + - + 13% 

5 Stagnation nominale 0   0,8% 

6 Déclin avec progression des effectifs - + - 4,2% 

7 Déclin avec stabilité des effectifs - 0 - 8,3% 

8 Déclin avec gain de productivité - - + 18,3% 

9 Déclin avec perte de productivité - - - 5,9% 

 Ensemble    100% 

Source : calculs auteurs (Caupin, Savoye, 2012), à partir des données FICUS - INSEE 

Cette diversité des trajectoires résulte essentiellement des TPE puisque celles-ci représentent plus de 
90% de l’ensemble des entreprises. Comme dans l’étude ci-dessus, nous avons montré, à partir d’une 
analyse longitudinale des entreprises industrielles pérennes en France entre 1988 et 1991 (Document 
4, De Barry, Savoye, 1994), qu’une part importante des TPE, notamment des entreprises sans salarié, 
n’augmentent pas leurs effectifs, même si elles connaissent une croissance régulière de leurs ventes. 
Ce comportement ne peut pas s’expliquer par de moindres compétences en matière de gestion de la 
part de ces entrepreneurs car il s’observe pour tous les profils d’entrepreneurs. Ces petits entrepreneurs 
n’ont pas pour projet de croître, comme le révèlent également les enquêtes en France sur les créations 
d’entreprises (Callies, 1989), mais simplement d’exercer leur métier de façon indépendante et ils se 
refusent en conséquence à embaucher des salariés. Ce constat remet en question la thèse d’Audretsch 
(1994), basée sur l’étude de 11 000 start-ups industrielles américaines, selon laquelle la sélection des 
entreprises se ferait suivant la capacité d’atteindre leur taille optimale. 

De même, la stratégie opposée, moins fréquente (modalité 6 du Tableau 4, 4% des entreprises), qui 
consiste pour des TPE à augmenter leurs effectifs alors qu’elles connaissent une baisse régulière de 
leurs ventes n’est pas nécessairement synonyme de mauvaise gestion, même si elle paraît à première 
vue surprenante. Ces stratégies, adoptées principalement par des entreprises récemment créées, 
s’expliquent par la volonté d’atteindre une taille critique en deçà de laquelle, dans l’activité exercée, les 
entrepreneurs jugent que leur entreprise ne peut pas être suffisamment compétitive, conformément 
dans ce cas à la thèse d’Audretsch mentionnée ci-dessus (Audretsch, Mahmood,1995). 

Ces stratégies hors norme de TPE s’observent également lorsqu’on s’intéresse à leur bénéfice et leur 
rentabilité. Alors qu’une part importante des petits entrepreneurs maintiennent leur affaire bien qu’elles 
génèrent un bénéfice insuffisant pour leur assurer un revenu décent laissant ainsi supposer, comme 
dans la petite agriculture, l’existence d’une autre source de revenu, d’autres entrepreneurs préfèrent 
cesser l’activité d’unités pourtant rentables pour réinvestir leur capital sur d’autres affaires qui le sont 
encore plus, dans une logique de gestion de portefeuille d’investissements productifs (Document 4, De 
Barry, Savoye, 1994).  

Ces constats sont corroborés par l’analyse de l’implantation des TPE sur le territoire français. La densité 
de ces entreprises apparaît en effet relativement uniforme, en zone rurale comme dans les périphéries 
urbaines. En effet, « les petites entreprises assurent des services de proximité, souvent leur principale 
raison d’être, indépendamment de la taille de leur marché. Leur implantation est ainsi plutôt fondée sur 
une logique spatiale, le maillage du territoire français, que sur une pure rationalité économique, la 
maximisation de la clientèle », alors que dans certaines activités caractérisées par une clientèle 
essentiellement locale et composée de particuliers et un tissu presque entièrement constitué 
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d’entreprises de petites taille, la clientèle potentielle, mesurée par le nombre d’habitants par entreprise, 
explique pourtant une large part de la variance des chiffres d’affaires68 (Document 7, Savoye, 1992).  

Typologies d’entrepreneurs et de TPE 

Ces différentes stratégies ont fait l’objet de nombreuses études, qui visent notamment à les situer au 
sein de typologies d’entrepreneurs. Smith (1967) distinguait ainsi les entrepreneurs artisans des 
entrepreneurs opportunistes, Filley et Aldag (1978) les propriétaires-dirigeants artisans, les promoteurs 
ou les commerçants, Dunkelberg et Cooper (1982), les entrepreneurs qui ont pour objectif soit la 
croissance, soit l’indépendance, soit encore l’exercice d’un métier (tels que les artisans). Marchesnay 
(1991) différencie quant à lui les entrepreneurs PIC (pérennité – indépendance – croissance) des 
entrepreneurs CAP (croissance – autonomie – pérennité). 

Dans l’analyse des données de l’enquête SP3 sur les entreprises polonaises comptant au maximum 5 
personnes occupées à titre principal, je propose de distinguer au sein des entreprises individuelles six 
différents modes d’organisation du travail : (i) les « activités annexes » pour les entrepreneurs 
individuels qui n’exercent dans l’entreprise qu’une activité professionnelle secondaire ; (ii) les 
« entrepreneurs solitaires » ; (iii) les « micro-entreprises flexibles », dans lesquelles l’entrepreneur 
individuel n’est assisté que par des personnes présentes de façon provisoire (intérimaires, apprentis,…), 
(iv) les « entreprises familiales fermées » où les effectifs sont uniquement non salariés et où le chef 
d’entreprise et éventuellement un ou plusieurs aides familiaux exercent leur activité principale ; (v) les 
« entreprises familiales ouvertes » où l’entrepreneur individuel est assisté à la fois de collaborateurs 
non salariés et d’autres effectifs (salariés, apprentis, personnel extérieur) ; (vi) les « micro PME » où le 
chef d’entreprise n’est pas entouré d’aides familiaux mais emploie des effectifs salariés et où la structure 
des effectifs s’apparente donc sous une forme réduite à celle d’une PME. Ces six catégories 
d’entreprises se caractérisent par des comportements et des performances économiques très différents 
(Tableau 5). Près d’un tiers des activités annexes avaient une activité irrégulière, c’est-à-dire 
interrompue pendant plus de deux mois dans l’année alors que cette proportion est minime pour la 
plupart des autres catégories. Rapporté au chiffre d’affaires médian de ces activités annexes, les 
chiffres d’affaires médians étaient respectivement 3 fois supérieur pour les solitaires, 4 fois supérieur 
pour les flexibles, 10 fois supérieur pour les familiales fermées, 13 fois supérieur pour les micro PME et 
jusqu’à 20 fois supérieur pour les familiales ouvertes (Savoye, 1996a).  

Parmi ces six catégories d’entreprises, si l’on se réfère à l’analyse de Penrose (1950), seules les deux 
dernières, les familiales ouvertes et les micro-PME, se sont organisées de sorte à disposer des 
ressources pour leur croissance. Elles ne représentaient que le quart de l’ensemble de ces entreprises 
comptant au plus cinq personnes, au nombre total d’un million environ.  

                                                      
68 70% pour les boulangeries, 52% pour les salons de coiffure, 42% pour les boucheries. A l’opposé, les chiffres d’affaires des 
fleuristes ou encore des pharmacies paraissent complètement indépendants de leur clientèle potentielle. 
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Tableau 5 : Typologie des entreprises individuelles polonaises en 1995 suivant leur mode 
d’organisation 

 Entreprises  
(en %) 

Ayant une 
activité 

irrégulière  
(en %) 

Chiffre d’affaires 
médian en 
millions de 

zlotys 

Entreprises 
déficitaires 

(en %) 

Entreprises 
fortement 

excédentaires 
(en %) 

Annexes 24 30 4 7 6 

Solitaires 38 21 14 8 9 

Flexibles 4 16 16 8 8 

Familiales fermées 9 15 42 11 14 

Familiales ouvertes 8 7 78 16 17 

Micro PME 17 10 52 13 13 

Total 100 19 18 9 10 

 Source : calculs auteur (Savoye, 1996a), à partir des Enquêtes SP3 auprès des petites entreprises polonaises, GUS 

La diversité des trajectoires des TPE, et des stratégies qui les sous-tendent, ont pour point commun de 
se situer en marge du comportement de l’entrepreneur rationnel qui chercherait à maximiser son profit. 
Si l’on se réfère à ce seul comportement, les créateurs de grandes entreprises sont jugés 
nécessairement plus talentueux que ceux de TPE (Lucas, 1978), alors que comme l’observait Simon 
(1959), l’entrepreneur cherche le plus souvent à se comporter de telle sorte que cela soit le plus 
satisfaisant possible, étant donné un certain niveau d’aspiration. Dans la continuité de ce constat, des 
approches microéconomiques se sont développées pour tenter de formaliser une fonction d’utilité du 
dirigeant qui ne se limiterait pas à la simple maximisation du profit mais prendrait en compte d’autres 
préférences (ou bénéfices non monétaires) telles que le temps de loisir, l’estime de soi, la volonté de 
réussir ou encore le bien-être familial (Osteryoung et al., 1992, Mc Mahon, Stranger, 1994). Ces 
approches théoriques sont cependant confrontées à la difficulté d’obtenir des données pour les tester. 

Ces phénomènes invitent comme le proposait D. J. Storey (1990) à déplacer le champ d’analyse de la 
TPE vers l’entrepreneur lui-même. Conformément à cette proposition, une ACP effectuée sur 
l’échantillon de 220 000 TPE françaises de l’ECPE de 1991 met en évidence une forte cohésion des 
comportements et des performances des entreprises suivant l’âge du dirigeant et dans une moindre 
mesure son origine professionnelle (Document 7, Savoye, 1992). Plus les chefs d’entreprise des TPE 
sont âgés, moins ils sont enclins à embaucher ou à investir, ou encore à recourir, toutes choses égales 
par ailleurs, à des technologies récentes. Ces phénomènes posent ainsi la question de l’unité d’analyse 
la plus pertinente (cf. 1.2.) : l’entreprise ou l’entrepreneur pour les micro-entreprises, l’entreprise au sens 
d’unité légale ou la tête de groupe ou encore l’entreprise dite profilée pour les PME ou les ETI ?  

L’hétérogénéité des TPE s’observe au sujet de leurs trajectoires de croissance et de leurs objectifs de 
développement, mais elle se vérifie également à d’autres niveaux. Alors que « les grandes entreprises 
s’imposent de fait une homogénéité dans certains de leurs fonctionnements ou certaines de leurs 
pratiques sociales (par exemple dans les modes de sélection de leurs dirigeants), les petites entreprises 
paraissent échapper en partie à cette uniformité. Ainsi, les profils des entrepreneurs y sont beaucoup 
plus variés69, la régulation des rémunérations moyennes des salariés moins forte ». En effet, le 
coefficient de variation des rémunérations moyennes diminue respectivement de 122 pour les 
entreprises de 1 à 10 salariés à 57 pour les 11 à 19 salariés, 43 pour les 20 à 99 salariés et 39 pour les 
entreprises comptant plus de 100 salariés. Ce constat sur l’ensemble des secteurs d’activités s’observe 
également au sein de chaque secteur (Document 7, Savoye, 1992).  

Cette diversité des trajectoires de croissance des TPE demeure assez peu étudiée à partir de données 
d’entreprises représentatives. De fait, les catégories d’entreprises les plus difficiles à analyser se situent 

                                                      
69 La diversité des profils s’est encore avec la mise en place de l’auto-entrepreneuriat, puisqu’un tiers des créations d’entreprise 
se font désormais dans le cadre d’une activité de complément par des salariés, retraités ou étudiants (Barruel et al., 2014).  
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aux extrémités de la distribution par taille. Pour les grandes entreprises filiales de groupes 
multinationaux, cela s’explique par la complexité des stratégies de diversification des activités et 
d’implantation géographique et par une certaine opacité des techniques de localisation de la valeur et 
des bénéfices à partir de la valorisation des échanges intra-groupe. Pour les TPE, et notamment les 
microentreprises, cela tient à leur grand nombre, leurs spécificités et leur grande hétérogénéité. Les 
études de leurs trajectoires nécessitent de pouvoir mener des analyses longitudinales sur des 
populations importantes d’entreprises, afin de couvrir le champ des TPE dans toute sa diversité, et en 
intégrant de préférence à la fois des données comptables et des données qualitatives sur le profil de 
l’entrepreneur. Or les enquêtes statistiques sont souvent soit entièrement quantitatives, soit entièrement 
qualitatives et la couverture de cette population est rarement complète. Ainsi, les entreprises sans 
salarié, au statut principalement d’entreprises individuelles, ne sont pas intégrées dans certaines 
statistiques d’entreprises, notamment aux Etats-Unis, alors qu’en France comme dans un grand nombre 
de pays, ces entreprises sans salarié représentent près de la moitié des entreprises (53% en France 
en 2015 pour 6% de la valeur ajoutée, INSEE, 2017). 

Implications en matière de politiques publiques 

Les implications de ces constats sont importantes pour l’orientation de certaines politiques 
économiques : pour créer des emplois, est-il plus efficace de miser sur un développement involutif 
(augmentation du nombre de TPE) ou comme le préconisent Storey et Johnson (1987) sur un 
développement évolutif (passage de la TPE vers la PME) en considérant que la qualité des entreprises 
est plus importante que la quantité ? A financement égal, est-il plus efficient de cibler les actions de 
soutien vers l’entrepreneur (formation, aide à la reconversion, etc.) ou vers l’entreprise (renforcement 
des fonds propres, bonification des financements, etc.) ?  

Par ailleurs, la diversité des trajectoires des TPE et des objectifs poursuivis par les entrepreneurs est 
également importante à prendre en compte dans des exercices d’évaluation de l’impact ex ante de 
certaines mesures, notamment en termes d’emplois70.  L’analyse des élasticités des ventes sur l’emploi 
met en effet en évidence une rigidité des comportements d’emploi à la hausse comme à la baisse des 
TPE plus forte que dans les entreprises de taille plus grande, compréhensible dans la mesure où, du 
fait d’un effet de « grossissement » (Torres, 1999), la stabilité des effectifs est plus difficile à observer 
lorsque les effectifs sont importants et que le passage de un à deux salariés (ou de deux à un) a 
évidemment une portée tout autre que la hausse ou la baisse d’un salarié dans un effectif important. 
Cette inertie plus forte va néanmoins à l’encontre de la thèse d’une souplesse plus grande des TPE. 

3.3. Des contributions socio-économiques complémentaires  

Nous avons vu dans la deuxième partie que la taille est un critère qui continue de faire sens pour 
analyser les entreprises. Cette proposition est confirmée dans cette partie, la taille apparaissant comme 
un facteur déterminant de la croissance des entreprises.  

Pour autant la diversité des TPE est telle que les différences au sein de cette population, entre des 
microentrepreneurs ou des entrepreneurs individuels qui n’ont pour seule ambition que d’obtenir un 
revenu d’appoint ou d’exercer leur métier, et de jeunes TPE qui ont pour projet de croître et de rejoindre 
les rangs des PME puis des ETI, sont en un sens plus importantes que celles qui distinguent ces 
dernières d’entreprises de taille plus grande, qui même si elles n’affichent pas les mêmes performances 
partagent les mêmes objectifs de croissance.  

Cette très grande hétérogénéité des TPE est à prendre en compte dans les analyses sur la nature des 
relations entre petites et grandes entreprises et sur la persistance au fil du temps d’une très large 

                                                      
70 On peut penser à ce sujet au raisonnement consistant en France au début des années 2000 à considérer qu’il suffisait que les 
deux millions d’entreprises créent chacune un emploi pour résorber le chômage. Or l’effort d’embauche n’a pas le même enjeu 
lorsqu’il revient pour une entreprise à doubler son effectif ou à l’augmenter de façon marginale, et il ne fait par ailleurs pas sens 
pour des entreprises individuelles qui ont pour projet de demeurer en l’état et non de croître. 
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proportion de TPE. Elle permet de comprendre que ces relations ne sont pas univoques : une part 
importante des TPE n’est pas concernée par ces relations qui se jouent sur un terrain qu’elles 
n’occupent pas, d’autres réussissent par leur positionnement complémentaire à échapper à une 
concurrence frontale, d’autres la subissent sans avoir toujours les moyens d’y faire face, enfin une 
frange minoritaire mais particulièrement dynamique réunit suffisamment de ressources pour espérer 
croître, le cas échéant aux dépens d’entreprises plus âgées et plus grandes.   

Par conséquent, la complémentarité des petites et des grandes entreprises s’explique à la fois par un 
positionnement différent au sein du système productif et par les différentes motivations des 
entrepreneurs. Elle tient également au fait que dans le système productif, les contributions des petites 
et des grandes entreprises se complètent beaucoup plus qu’elles ne s’opposent, au point que, comme 
mentionné ci-dessus, on observe simultanément une concentration financière croissante et une 
diminution de la taille moyenne des entreprises, liée en partie au choix de grandes entreprises de se 
réorganiser autour de structures plus petites pour différentes raisons : débureaucratisation des 
structures (reengineering), externalisation d’activités annexes (outsourcing), nivellement des 
hiérarchies (downsizing),  création d’entreprises par d’anciens cadres (essaimage), etc. (Torres, 1999).  

Ainsi, les PME sont plus flexibles – mais au prix de conditions de travail souvent plus précaires et de 
rémunérations moins élevées. Elles sont innovantes – mais leurs innovations sont le plus souvent 
périphériques, les innovations radicales demeurant essentiellement le fait de très grandes entreprises 
compte tenu des montants de R&D qu’elles nécessitent.  

A contrario, si elles sont moins productives que les grandes entreprises, elles sont en revanche 
beaucoup plus créatrices d’emplois grâce à leur mode de croissance extensif. Enfin, si les conditions 
de travail sont souvent plus difficiles dans les PME, elles génèrent par leurs activités de proximité un 
lien social précieux et un sentiment de bien-être, c’est-à-dire des externalités sociales, dont on perçoit 
la valeur lorsqu’il vient à manquer sous l’effet de la disparition des petits commerces des centres 
urbains, suite à des politiques favorables à la création de supermarchés en périphérie urbaine inspirées 
par des analyses tendant à montrer l’effet défavorable sur l’emploi des mesures visant à restreindre la 
création de zones commerciales (Bertrand, Kramarz, 2002). Algan, Malgouyres et Sénik (2020) mettent 
ainsi en évidence la corrélation entre la disparition de la dernière supérette dans une commune et la 
montée du taux d’abstention et les évènements liés au mouvement des Gilets jaunes71. L’importance 
souvent négligée de ces externalités sociales est soulignée notamment dans un ouvrage récent de 
Landier et Thesmar (2022) consacré au vrai coût économique des valeurs morales et sociales.   

Conclusion, préconisations et perspectives 

Les différents travaux présentés ont permis, à partir de données individuelles d’entreprises de première 
main, d’apporter quelques contributions aux problématiques de la croissance des entreprises et de la 
fonction économique exercée par les très petites entreprises. Ces travaux ont également tenté 
d’apporter des éléments de réponse aux questions opérationnelles posées par l’accompagnement des 
dynamiques d’entreprises dans les pays d’intervention de l’AFD. Nombre d’entre eux s’inscrivent dans 
des thématiques d’études qui se sont poursuivies et se sont enrichies ces dernières années. En 
revanche quelques sujets demeurent depuis les publications présentées encore assez peu traités, 
comme les conséquences des choix méthodologiques en matière de statistique d’entreprises ou 
l’analyse statistique des comportements et des stratégies de développement des TPE.  

Certaines de ces analyses formulent des préconisations. Dans le domaine de la production statistique, 
les préconisations pragmatiques formulées à l’égard des SSE africains (Savoye, 2015) qui visaient 
principalement à améliorer la cohérence des dispositifs existants et le plus souvent à les simplifier, 

                                                      
71 29% des communes ayant perdu leur dernière superette ont connu un évènement Gilets Jaunes contre moins de 10% des 
autres communes. 
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restent à mon avis d’actualité, même si la situation semble enfin évoluer favorablement dans certains 
pays, après s’être parfois encore dégradée ces deux dernières décennies72. Dans le domaine de 
l’économie du développement, comme ces préconisations s’avèrent souvent ciblées et rapidement 
obsolètes, il me paraît plus intéressant de présenter les quatre principes d’action qui les ont inspirées : 

- partir des dynamiques existantes plutôt que miser sur des dynamiques escomptées : ce 
principe fait sens pour les populations d’entreprises suivant leur taille comme pour les stratégies 
de développement sectorielles73 (Savoye, 2019b). Dans ces deux domaines, des politiques 
volontaristes ont été mises en place pour soutenir le passage de la petite entreprise à la PME 
et de la PME à la grande entreprise, ou pour favoriser l’essor de secteurs jugés porteurs à fort 
contenu technologique et forte valeur ajoutée. Elles ont accordé peu d’attention et de soutien 
aux dynamiques de création d’emplois des TPE et à la croissance des secteurs traditionnels 
tournés vers la satisfaction du marché intérieur. Les contributions de ces dynamiques pourraient 
être mieux reconnues par les décideurs publics, en misant par exemple sur l’involution des TPE, 
c’est-à-dire leur multiplication, plutôt que sur leur évolution vers des structures plus grandes. 
Dans les PED, il s’agit en effet d’aider ce tissu à absorber les flux sans cesse renouvelés de 
main d’œuvre en déshérence (Savoye 1996b) ; 

- cibler les interventions des PTF sur les besoins qui seraient effectivement mal couverts, afin 
de limiter les interférences et les effets d’aubaine qui pourraient être engendrés par des appuis 
financiers trop larges (Cadot et al., 2014). Dans le domaine du financement des entreprises, ce 
principe m’a conduit à noter à Madagascar les besoins spécifiques de financement des 
entreprises de 5 à 20 salariés, par downscaling des banques ou upscaling des institutions de 
microfinance (Savoye, 2000), segment sur lequel de nombreux acteurs financiers se sont 
depuis investi ;  

- ne pas nuire, autrement dit ne pas renforcer des acteurs qui pourraient favoriser des logiques 
de pauvreté et de sous-développement, en veillant notamment à ce que les entreprises 
proposent des rémunérations décentes à leurs salariés, a minima pour leur permettre de vivre 
au-dessus du seuil de pauvreté absolue (Savoye, 2000) et ne pas alimenter un régime de sous-
développement (cf. 3.1.5) ; 

- analyser la diffusion des impacts micro-économiques d’interventions publiques au niveau 
macroéconomique. Cette question du passage à l’échelle macroéconomique est encore peu 
étudiée, hormis des ESI telles que celles conduites par J-PAL (Crepon et al., 2013). Cela 
consiste notamment à observer si un impact positif sur une population ciblée ne se produit pas 
au détriment d’une autre population, ou encore n’engendre pas des externalités négatives qui 
ne pourraient pas être appréhendées au niveau du champ d’analyse microéconomique des ESI. 

Près d’un siècle après les premiers travaux consacrés à l’analyse des entreprises suivant leur taille, de 
nombreuses questions sur les efficiences ou les impacts comparés de ces formes d’organisation restent 
posées. En effet, comme nous l’avons mentionné en introduction, les constats issus d’enquêtes 
statistiques ou de travaux monographiques ne sont jamais définitifs et sont régulièrement remis en 
question sous l’effet de l’évolution des technologies, des cadres réglementaires ou encore des 
préférences des consommateurs. Parallèlement, les questions de recherche se renouvellent avec la 
montée de nouveaux enjeux. Nous évoquons ci-dessous à titre d’illustration des pistes de réflexion 
prospective sur les avantages comparés des petites et des grandes entreprises pour trois de ces enjeux 
: un développement durable qui contribue le moins possible au réchauffement climatique, une 

                                                      
72 Cf. le webinaire organisé les 8 et 9 février 2022 par PARIS 21, Afristat, l’INSEE et l’UNECA sur le thème « Les recensements 
économiques et les répertoires d’entreprises : stratégies mises en œuvre et pour quels besoins ? » 
73 Ce principe fait sens également pour la satisfaction de la demande de produits alimentaires par la production agricole dans 
les PED : les stratégies de développement se sont focalisées sur les productions céréalières alors que l’essor de la production 
vivrière a accompagné spontanément la croissance démographique très rapide des zones urbaines.  
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croissance riche en emplois et une préservation des formes de sociabilité au travers de l’animation des 
zones urbaines. 

La recherche de modèles de développement durable pose un problème d’efficience : comment à 
production égale obtenir le bilan carbone le plus économe possible ? Dans ce cadre, les implications 
d’un tissu d’entreprises organisé plutôt autour de petites ou de grandes entreprises restent à ma 
connaissance à étudier, avec les avantages pour les unes de l’insertion dans des circuits courts et pour 
les autres d’économies d’échelle et de consommation d’énergie induites.  

La recherche d’une croissance riche en emplois demeure fondamentale, en particulier dans les PED, 
pour offrir des débouchés professionnels aux classes d’âge très importantes qui arrivent chaque année 
sur le marché du travail. Cette recherche se pose cependant dans des termes différents que par le 
passé. En effet, la croissance très rapide connue par les pays d’Asie de l’Est a inspiré dans les autres 
PED des stratégies d’émergence souvent ambitieuses, focalisées sur l’accélération du rythme de 
croissance. Or, compte tenu des perspectives environnementales et d’un contexte international moins 
favorable à l’essor des échanges, un scénario de croissance à long terme modéré est désormais à 
envisager, au rythme plus lent que celui connu ces deux dernières décennies. Dans cette configuration, 
le modèle de développement reposant sur une transformation structurelle, c’est-à-dire un modèle 
gagnant sur les deux tableaux de la productivité et de l’emploi, ne semble plus fonctionner comme par 
le passé, compte tenu du déclin du contenu en emplois de la croissance observé dans toutes les 
géographies (Kapsos, 2007). Il s’agit plutôt, sinon d’arbitrer entre deux impératifs, au moins de les 
hiérarchiser : moderniser l’économie et rechercher des gains de productivité ou offrir des débouchés 
pour l’ensemble des personnes qui risquent d’être exclues du marché du travail (Savoye, 2019b). Face 
à cet enjeu social, la question de la structure sectorielle de l’économie et de la structure par taille des 
entreprises les plus propices à l’emploi est cruciale. 

Enfin la recherche d’une préservation des formes de sociabilité au travers de l’animation des zones 
urbaines peut poser des problèmes similaires à ceux concernant la préservation des paysages et à la 
fonction d’aménagement des territoires attribuée aux petites exploitations agricoles ou d’élevage. La 
présence de TPE urbaines joue un rôle essentiel d’humanisation de ces espaces en tant que lieux 
d’interactions sociales. Or ces services ne sont pas pris en compte, de même que les services 
environnementaux joués par des espaces naturels ne l’étaient pas non plus jusqu’au début des années 
2000. Cette question ouvre un champ de politiques publiques innovantes, et en amont d’études 
pluridisciplinaires pour les élaborer.   
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Glossaire 

AFD : Agence Française de Développement 

ASS : Afrique sub-saharienne 

CEI : Communauté des Etats Indépendants 

CIS : Capacité à innover et stratégie 

C.V. : Coefficient de variation 

DSF : Déclaration statistique et fiscale 

DOM : Départements d’Outre-mer 

EAE : Enquête annuelle d’entreprises 

EBE : Excédent brut d’exploitation 

ECPE : Exploitation coordonnée des enquêtes sur les petites entreprises 

EPEI : Enquête auprès des petites entreprises industrielles 

ESI : Evaluation scientifique d’impact 

ETI : Entreprise de taille intermédiaire 

ETP : Equivalent temps plein 

GE : Grande entreprise 

INS : Institut national de statistique 

INSEE : Institut national de statistiques et d’études économiques 

LAB/FT : Lutte anti-blanchiment, financement du terrorisme 

MBE : Marge brute d’exploitation 

NRSAI : Non réponse sans aucune information 

OCDE : Organisation pour la coopération économique et le développement 

PARIS 21 : Partenariat statistique au service du développement au 21ème siècle 

PECO : Pays d’Europe centrale et orientale 

PED : Pays en développement 

PEI : Petite économie insulaire 

PI : Pays industrialisé 

PME : Petites et moyennes entreprises 

PMNE : Programme de mise à niveau des entreprises 

PSM : Propensity score matching (ou appariement sur score de propension) 

PTF : Partenaires techniques et financiers 

RBV : Resources based view 

R&D : Recherche et développement 

RESANE : Refonte des statistiques annuelles d’entreprises 

SSE : Système statistique d’entreprises 

SPL : Système productif local 

SUTVA : Stable unit treatment value added  

TPE : Très petite entreprise 

UEMOA : Union Economique et monétaire ouest-africaine 

VA : Valeur ajoutée 
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Croissance des entreprises et trajectoires spécifiques des très petites 
entreprises : approches empiriques 

Résumé 

Cette thèse traite de deux problématiques structurantes dans le champ de l’économie de l’entreprise : 
d’une part la place et du rôle de la très petite entreprise (TPE) dans les pays industrialisés et du secteur 
informel dans les pays en développement et d’autre part la théorie de la croissance de la firme.  

Ces thématiques sont abordées sous un angle principalement empirique. Les analyses proposées par 
les sept articles constitutifs de cette thèse sur travaux reposent sur l’exploitation de données 
individuelles d’entreprises issues de diverses sources statistiques nationales en France, dans les pays 
de l’Union Européenne, les pays d’Europe centrale et orientale et les pays en développement. La grande 
diversité des terrains d’analyses permet de mettre en perspective les résultats observés et de proposer 
des analyses comparatives entre les dynamiques d’entreprises de différentes zones géographiques. 

Ces articles apportent quelques contributions originales aux analyses de la qualité des données 
statistiques sur les entreprises, de la place et du rôle de la TPE et des déterminants de la croissance 
des entreprises. Les travaux consacrés aux soubassements statistiques des analyses d’entreprises 
développent les conséquences d’une couverture du champ productif déficiente ou mal structurée et des 
différents choix méthodologiques liés aux modalités de traitement des données d’entreprises. Ceux qui 
s’intéressent à la place et au rôle de la TPE révèlent des situations souvent plus complémentaires que 
concurrentes des petites et des grandes entreprises, conformément à la théorie des interstices 
développée par Penrose. Ils présentent également les spécificités des comportements des TPE, 
notamment en matière d’exportation, d’innovation, de relations inter-entreprises et de productivité, tout 
en traitant en filigrane les questions de taille optimale et de taille critique. Enfin les articles qui se 
penchent sur la croissance des entreprises s’intéressent plus particulièrement à certains déterminants 
(la taille, la localisation, l’investissement, …) et, à partir de la diversité des trajectoires individuelles des 
TPE, questionnent les objectifs poursuivis par les entrepreneurs et leurs stratégies.  

Au final, ces différents travaux apportent quelques éléments de réponse à la question de savoir si la 
taille fait encore sens, au regard des mutations des systèmes productifs, pour analyser les 
comportements et les stratégies des entreprises. 

 

Mots clé : Entreprises, croissance, PME, micro-entreprises, entrepreneurs, statistique, secteur informel 
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Growth of enterprises and specific paths of very small enterprises: empirical 
studies 

Summary 

This thesis deals with two main issues of the enterprise economy: on one hand the place and the function 
of the very small enterprises in industrial economies and of the informal sector in developing countries, 
and on the other hand the theory of the firm’s growth. 

Most methodological approaches are empirical. The analysis of the seven papers which make up this 
thesis are based on data from various sources of national statistics in France, European Union countries, 
East and Central Oriental European countries and developing countries. The great variety of areas for 
analysis puts the results into perspective and gives the opportunity to compare enterprises growth paths 
in different geographical areas. 

These papers provide some original contributions to the analysis of the quality of statistical data about 
enterprises, to the place and the function of very small enterprises and to the determinants of the growth. 
The studies of statistical bases used in enterprises analyses show the effects of a scarce coverage of 
the productive field and methodological choices relative to the processing of data. The studies about the 
place and the role of very small enterprises show that the situation of small and large firms are more 
complementary than competing, in accordance with the theory of E. Penrose. They analyze also the 
special characteristics of economic behavior of very small enterprises, in particular exportation, 
innovation, cooperation and productivity, and the research questions of optimal and critical size. Lastly, 
a few articles study some determinants of the growth like size, geographical location and investment. 
The diversity of growth paths of very small enterprises raise concerns about the goals and the strategies 
of the entrepreneurs. 

To conclude, these different studies bring some elements to know if the size is still a relevant criterion 
to study enterprises behaviors and strategies, in view of the radical changes of the productive systems. 

 

Keywords : Enterprises, growth, small and medium business, micro-enterprises, entrepreneurs, 
statistics, informal sector 

 

 

 


















































































































































































































































































































































































































































































































